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Le Système d’accréditation de l’Alliance promeut des principes et des standards 
de bonnes pratiques fondés sur des preuves pour :

■■ la gouvernance et la durabilité ;
■■ la gestion organisationnelle ;
■■ la programmation du VIH.

Le présent Guide de bonnes pratiques présente les principes et standards de 
l’Alliance pour la programmation du VIH qui sont pertinents pour :

■■ l’ensemble de la programmation du VIH (par exemple, les droits humains, 
la participation accrue des personnes vivant avec le VIH (GIPA) et la 
participation des bénéficiaires à notre programmation) ;

■■ les domaines techniques spécifiques du VIH et des droits humains.

Le présent Guide de bonnes pratiques contient des informations, des stratégies 
et des ressources pour aider les chargés de programmes à réaliser les standards. 
La mise en œuvre de ces standards constitue l’une des manières dont l’Alliance, nos 
partenaires et d’autres organisations définissent et promeuvent une approche de 
programmation du VIH unifiée et axée sur la demande. 

Les standards de l’Alliance pour la programmation du VIH peuvent servir à tout 
moment dans le cycle du programme, à évaluer les bonnes pratiques et permettre 
d’élaborer des propositions et des cadres de suivi et évaluation (S&E).

Programmation de la lutte contre le VIH par l’Alliance 

Principe 9 : Nos programmes sont fondés sur des preuves, promeuvent les droits humains 
et accordent la priorité aux besoins des communautés les plus affectées par le VIH 

Standard 31 Notre organisation valorise une approche fondée sur les droits humains.

Standard 32
Notre organisation valorise la mise en œuvre effective des principes d’une 
implication plus accrue des personnes vivant avec le VIH (GIPA). 

Standard 33

Notre organisation promeut les droits humains des femmes, des 
hommes, d’autres identités de genre et ceux des personnes de toutes les 
orientations sexuelles, en transformant les relations entre les sexes et en 
réduisant l’inégalité.

Standard 34
Notre organisation respecte et promeut les droits des enfants et leur 
protection contre la maltraitance, l’exploitation et la négligence.

Standard 35
Les programmes de VIH et de santé de notre organisation font partie 
d’un réseau local/national coordonné de services et de programmes et 
contribue à la riposte nationale au VIH.

Standard 36
Notre organisation tient à garantir la participation des populations 
censées bénéficier de nos programmes à tous les stades du cycle des 
programmes.

Standard 37
Notre organisation mobilise les communautés les plus affectées par le VIH 
afin de garantir une riposte efficace au VIH.

Standard 38
Notre organisation accorde la priorité aux communautés les plus affectées 
par le VIH et ses programmes de lutte contre le VIH sont adaptés pour 
satisfaire leurs besoins.

Principes et normes de l’Alliance 
pour la programmation de la 
lutte contre le VIH 

Ressources clés 

Pour de plus amples 
détails sur le système 
d’accréditation de l’Alliance 
et l’ensemble complet des 
principes et standards, 
veuillez vous référer à : 
http://www.aidsalliance.
org/resources/336-
alliance-accreditation-
system

http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
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              Domaines techniques de l’Alliance pour la programmation du VIH 

A : VIH et droits humains 

Standard A1 Nos programmes sont fondés sur une évaluation des droits humains

Standard A2 Nos programmes sont conçus pour renforcer les capacités tant des 
détenteurs de droits que des détenteurs d’obligations à réclamer leurs 
droits et à promouvoir, protéger et respecter les droits des autres

Standard A3 Notre organisation demande des comptes tant aux acteurs étatiques 
que non étatiques en ce qui concerne la jouissance de l’ensemble des 
droits humains comme élément clé de l’ensemble de nos programmes

Standard A4 L’organisation promeut et/ou fournit des services juridiques pour 
garantir la réparation de la discrimination liée au VIH vécue par les 
personnes vivant avec le VIH et les populations clés

Sigles et abréviations 

LGBTI 	 lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexués

OBC 	 organisation à base communautaire 

OMS 	 Organisation mondiale de la Santé 

ONG 	 organisation non gouvernementale 

ONUSIDA 	 Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida

OSC 	 organisation de la société civile

PTPE 	 prévention de la transmission parent-enfant 

S&E 	 suivi et évaluation 

TB 	 tuberculose
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Introduction 

À quoi sert ce guide ?
Le Guide de bonnes pratiques : VIH et droits humains est un guide accessible et 
convivial visant à expliquer ce qui suit :

■■ ce qu’est la programmation du VIH fondée sur les droits humains ;

■■ les raisons en justifiant son importance ;

■■ les diverses façons dont les organisations peuvent intégrer les droits humains 
dans leurs programmes de VIH.

Il rassemble les orientations internationales ainsi que l’expérience des bonnes 
pratiques tirées du monde entier en ce qui concerne la programmation du VIH et des 
droits humains.

Le présent guide aide les chargés de programmes à intégrer les droits humains à 
toutes les phases du Cycle de programmation du VIH, de la conception jusqu’au 
S&E en passant par l’élaboration et la mise en œuvre. Il fournit des orientations 
techniques sur les types de programmes relatifs aux droits humains recommandés 
par l’Alliance et le Programme commun des Nations Unies sur la lutte contre le 
VIH/sida (ONUSIDA) pour protéger et promouvoir les droits humains dans le cadre 
de la lutte contre le VIH et susciter un changement aux niveaux des individus, des 
communautés, de la prestation de services, de la législation et des politiques. 
Il fournit des outils de planification accessibles et pratiques, de même que des 
exemples programmatiques de la façon d’aborder les droits humains d’une manière 
qui intègre les populations affectées, renforce les capacités, combat les inégalités 
sous-tendant le VIH et le sida et promeuve l’accès universel aux services de santé 
liés au VIH. Il comporte également des références à de plus amples informations et 
ressources pour des éclaircissements plus approfondis sur les droits humains, le VIH 
et la programmation du VIH fondée sur les droits.

À qui s’adresse ce guide ?
Le guide s’adresse aux chargés de programmes du VIH travaillant dans les 
environnements communautaires. Il cible ceux dotés de compétences et 
d’expériences en matière de programmation du VIH fondée sur les communautés, 
mais qui peuvent disposer d’une expérience limitée de l’intégration des droits 
humains dans leurs programmes. Il est possible que certaines organisations 
intègrent déjà les approches axées sur les droits humains dans leurs programmes 
de VIH, mais n’en aient pas conscience ou ne le fassent pas de façon systématique, 
comme suggéré dans le présent guide. Le guide vise à capitaliser les compétences, 
les ressources, les capacités et les réseaux de chargés de programmes existants en 
vue de renforcer la programmation du VIH fondée sur les droits humains.

Comment ce guide est-il structuré ?
■■ Les standards de programmation du VIH adoptés par l’Alliance pour le VIH et 

les droits humains constituent le cadre global du guide et nous disent pourquoi 
et comment intégrer les droits humains dans les programmes de lutte contre le 
VIH et constituent également des marqueurs d’état d’avancement.

■■ Le Cadre d’Ottawa pour le changement nous permet de classifier les divers 
programmes de lutte contre le VIH fondés sur les droits humains selon le niveau 
de changement qu’ils suscitent.

■■ Les huit interventions programmatiques suggérées dans le présent guide (voir 
Chapitre 3) nous donnent des exemples pratiques de ce que nous pouvons 
faire (mais ne constituent pas une liste exhaustive). Elles sont fondées sur 
les sept Programmes clés de l’ONUSIDA pour réduire la stigmatisation et la 
discrimination et accroître l’accès à la justice dans les ripostes nationales au 

Icônes utilisées dans le 
présent guide

Ressources clés

Exemple

Standard de 
bonne pratique 
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VIH, plus un programme clé pour résumer les ripostes au VIH fondées sur les 
droits humains et pilotées par les communautés.

Comment ce guide devrait-il être utilisé ?
Le Guide de bonnes pratiques peut être utilisé dans son intégralité ou sous forme de 
parties individuelles en fonction de vos besoins. 

Le Chapitre 1 : VIH et droits humains constitue un bon point de démarrage pour 
accroître la prise de conscience et la compréhension de ce que sont les droits 
humains, de la raison pour laquelle ils sont importants pour la programmation du 
VIH et la manière dont ils guident votre travail. Ces informations peuvent également 
aider les chargés de programmes à faire du plaidoyer au sein et à l’extérieur de votre 
organisation en vue d’un engagement accru en faveur de la Programmation du VIH 
et des droits humains. 

Le Chapitre 2 : Qu’est-ce qu’une riposte au VIH fondée sur les droits humains 
définit les principes clés de la programmation du VIH fondée sur les droits humains, 
tels que l’égalité et la non-discrimination, la participation égale et totale et l’obligation 
reditionnelle, qui devraient constituer la base de tous les programmes. Les chargés 
de programmes peuvent se référer à ces principes tout au long de la conception, de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes de VIH et de droits humains. 

Le Chapitre 3 : Programmes et interventions axés sur les droits humains et le 
VIH vous fournit des informations et des exemples pratiques, conjointement avec 
des exemples de programmes prioritaires axés sur le VIH et les droits humains 
recommandés par l’Alliance et l’ONUSIDA et la manière dont ces programmes 
suscitent un changement à différents niveaux. 

Le Chapitre 4 : Le cycle des programmes axés sur le VIH et les droits humains 
se concentre sur des éléments du cycle de projets dans lesquels les interventions 
fondées sur les droits humains diffèrent significativement d’autres interventions de 
lutte contre le VIH. Un accent particulier est mis sur l’analyse de la situation, ce qui 
vous permet de collecter et d’analyser des informations sur le VIH, les questions 
juridiques et de droits humains pour la programmation et de fixer des objectifs 
spécifiques aux droits humains. 

Le Chapitre 5 : Suivi et évaluation des programmes axés sur le VIH et les 
droits humains vous guide pour assurer le suivi, l’évaluation et l’examen de toutes 
les phases de vos programmes du VIH pour voir si, oui ou non, elles intègrent les 
principes et approches des droits humains, apportent des réponses aux problèmes 
émergents et réalisent les objectifs des droits humains.

Chaque chapitre comporte :

■■ une page introductive contenant le plan de chaque partie, 
les standards de programmes de bonnes pratiques 
pertinents pour ce chapitre et les termes clés utilisés dans 
ledit chapitre ;

■■ des exemples et des citations pertinentes pour la partie ;

■■ des listes de vérification pour faciliter vos efforts de mise 
en œuvre ;

■■ des liens vers des ressources utiles pour de plus amples 
informations.
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VIH et droits humains 

Dans ce chapitre, nous traiterons des questions 
suivantes : 

n	 1.1 Que sont les droits humains ?

n	 1.2 D’où proviennent les droits humains ?

n	 1.3 Quel est le lien entre la santé, le VIH et les droits humains ?

n	 1.4 Qui sont les populations clés dans le cadre du VIH et du sida ?

1

Termes clés 
Les droits humains sont les libertés et droits fondamentaux dont jouissent 
tous les individus du fait simplement d’être des êtres humains. Ils sont fondés 
sur l’idée que toutes les personnes sont égales et ont droit à la dignité. 

Les populations clés sont définies par l’Alliance comme étant des groupes 
qui sont vulnérables au VIH et au sida ou qui en sont affectés. Leur implication 
dans la programmation du VIH est vitale pour une riposte efficace et durable 
au VIH. Les populations clés varient en fonction du contexte local, mais sont 
en général marginalisées ou victimes de stigmatisation, en raison de leur 
statut sérologique ou de leurs identités sociales. Elles intègrent les personnes 
vivant avec le VIH, leurs partenaires et familles, les personnes qui vendent ou 
achètent des services sexuels, les hommes ayant des rapports sexuels avec 
d’autres hommes, les personnes transgenres, les consommateurs de drogue, 
les enfants affectés par le VIH et le sida, les migrants, les personnes déplacées 
et les prisonniers. 

L’intégration dans le dispositif national c’est lorsque les pays prennent des 
mesures pour appliquer les engagements internationaux axés sur les droits 
humains au niveau national (par exemple, en adoptant une loi).

La signature intervient lorsqu’un gouvernement paraphe son engagement 
politique visant à lier le pays par un instrument international sur les droits 
humains. 

La ratification/l’adhésion c’est lorsqu’un pays signe son accord pour être 
juridiquement tenu par un instrument international des droits humains.

Standard 31 : Notre organisation valorise à une approche fondée sur les droits humains 
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Chapitre 1 : VIH et droits humains 

1.1 Que sont les droits humains 
Les droits humains sont les droits fondamentaux dont jouissent tous les individus du 
fait d’être des êtres humains. Ils sont fondés sur l’idée que toutes les personnes sont 
égales et en droit d’être traitées avec dignité et respect, quels que soient leur race, 
leur sexe, leur genre, leur âge, leur handicap ou toute autre caractéristique. Ils sont 
universels et inaliénables et ne peuvent donc être transférés ou perdus.

Tableau 1 : Quelles sont les caractéristiques des droits humains ?

Humains Seuls les êtres humains peuvent prétendre à des droits 
humains 

Universels Les humains s’appliquent à tous les individus partout dans le 
monde, à tout moment 

Fondamentaux Les droits humains sont essentiels à la dignité humaine, à 
la survie et au développement et devraient bénéficier d’une 
protection spéciale par la loi 

Traitent chacun de 
manière égale 

Les droits humains reconnaissent que tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en droits 

Protègent les individus 
contre les acteurs 
étatiques et non 
étatiques, tels que les 
groupes rebelles

Les droits humains protègent les individus contre l’abus 
du pouvoir étatique ou politique. Les États sont tenus de 
respecter, de protéger, de promouvoir et d’assurer l’exercice 
des droits humains

Inaliénables Les droits humains ne peuvent être confisqués, transférés ou 
perdus. Certains droits tels que le droit à la vie sont des droits 
absolus et ne peuvent jamais être ôtés à un individu, tandis 
que d’autres peuvent faire l’objet de restrictions dans des 
circonstances spécifiques.

Inter-reliés et 
interdépendants 

Les droits humains sont liés entre eux et dépendants les uns 
des autres – par exemple, l’amélioration de votre exercice 
et de votre jouissance d’un droit humain fait progresser la 
jouissance d’autres droits 

Reconnaissent le 
principe de l’humanité 

Les droits humains traitent chacun avec respect de sa dignité 
humaine 

Premières références aux droits humains

Les « Décrets d’Ashoka » datent du règne d’Ashoka, roi de l’Inde de 272 av. 
JC à 231 av. JC et font référence à des concepts et principes visant à protéger 
les libertés et les droits des personnes. Au treizième siècle, le Kourouka Fouga, 
la constitution de l’Empire du Mali, contenait également des références aux 
concepts de droits humains. 

Les derniers exemples de documents et campagnes relatifs aux droits humains 
comprennent la Déclaration française des droits humains et du citoyen de 1789 et 
l’activisme pour les droits humains en Angleterre pour abolir la traite des esclaves 
dans les années 1800.

1.2 Quel est l’origine des droits humains ?
De nos jours, les droits humains transparaissent dans les traités internationaux, 
les documents régionaux et les constitutions nationales des pays partout dans le 
monde. Toutefois, les droits humains ne sont pas un concept moderne. En effet, 
on trouve des références au concept de droits humains dans les documents de 
l’antiquité.
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Après la Seconde Guerre mondiale, les droits humains ont émergé et l’on a 
fortement ressenti la nécessité de les protéger, ce qui a conduit à la Déclaration 
universelle des droits humains (DUDH), qui a été adoptée en 1948. La DUDH a 
été traduite dans plus de 300 langues. Elle a inspiré et a été plus tard à la base 
des instruments internationaux juridiquement contraignants tels que le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels. Les instruments régionaux, tels que la 
Charte africaine des droits humains et des peuples et la Convention américaine des 
droits humains, s’appuient également sur la DUDH.

La Déclaration universelle des droits humains 

La DUDH a été adoptée le 10 décembre 1948, date qui est devenue plus tard 
la Journée internationale des droits humains. La DUDH n’est pas juridiquement 
contraignante, contrairement aux instruments internationaux et régionaux 
ultérieurs relatifs aux droits humains. Toutefois, elle a un formidable poids moral 
et certains experts juridiques ont déclaré qu’elle devrait être considérée comme 
faisant partie du droit international coutumier et, par conséquent, contraignante 
pour tous les pays. 

La DUDH comporte 30 articles qui protègent :

■■ les droits civils et politiques, tels que le droit à la présomption d’innocence, 
le droit de ne pas faire l’objet d’une arrestation, d’une détention ou d’un exil 
arbitraires, le droit à la liberté de mouvement et le droit à la nationalité ;

■■ les droits sociaux, économiques et culturels, tels que les droits à un 
niveau de vie adéquat pour la santé et le bien-être, à l’éducation et à la 
participation en toute liberté à la vie culturelle de la communauté.

Point de discussion

Certaines personnes affirment que les droits humains ne sont pas universels, 
mais qu’ils représentent un concept étranger qui ne peut être imposé aux pays. 
Elles soutiennent que chaque pays est libre de déterminer ses propres valeurs, 
règles, normes et lois nationales sans prendre en considération les droits 
humains universels. 

D’autres indiquent qu’à bien des égards, les droits humains reflètent 
simplement nos idées fondamentales sur le bien et le mal que l’on 
trouve déjà dans les croyances, les systèmes de valeur et les lois 
des peuples à travers le monde. Ils ne se reflètent pas uniquement 
au niveau international, mais également dans les régions et les pays 
partout dans le monde. Ils ont été un outil important pour soutenir les 
luttes de libération menées par les peuples opprimés et sont à présent 
inscrits dans les constitutions nationales de nombreux pays. 

L’universalité des droits humains est la pierre angulaire du droit 
international relatif aux droits humains. Ce Guide se fonde sur 
l’universalité des droits humains. Il applique les droits humains à 
tous comme un outil pour réduire le risque de transmission du VIH et 
l’impact du VIH et du sida.

Dans la plupart des cultures 
et des religions, il existe des 
concepts qui décrivent le 
respect de notre humanité 
commune ; par exemple, 
au Botswana, il existe le 
concept dénommé Botho 
ou « le fait d’être humain ».

Botho signifie littéralement 
que nous sommes tous 
des humains ayant les 
mêmes besoins et les 
mêmes désirs et qu’en 
conséquence, nous 
devrions traiter autrui de la 
même manière que nous 
aimerions que l’on nous 
traite. Les concepts tels 
que Botho constituent 
un bon point de départ 
pour discuter des droits 
humains. 

Pouvez-vous penser à  
un concept qui, dans  
votre propre culture ou 
société, a trait aux droits 
humains ?
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1.3 Quel est le lien entre la santé, le VIH et les droits humains ?
Toute personne a droit à la santé. Au niveau le plus élémentaire, cela signifie que 
toute personne a le droit à des services visant à prévenir la transmission du VIH, 
ainsi qu’à des services de traitement, de soins et soutien pour le VIH et le sida.

Nous savons également que les droits humains sont interdépendants et œuvrent 
ensemble à promouvoir le développement des peuples. Le droit international 
reconnaît que la protection de la santé et du bien-être des personnes va au-delà de 
la simple fourniture de services de santé. Cela requiert la protection d’un ensemble 
de droits humains connexes, tels que les droits à l’information et à l’éducation ainsi 
que les droits à l’égalité et à la non-discrimination.

L’Assemblée générale des Nations Unies affirme que « la pleine réalisation de tous 
les droits humains et des libertés fondamentales pour tous est un élément essentiel 
dans la riposte globale à l’épidémie du VIH ».1 Pourtant, il existe de nombreux 
gouvernements dont les lois et les pratiques criminalisent dans les faits les 
populations clés, les éloignant ainsi des services de lutte contre le VIH.2 

La stigmatisation et la discrimination liées au VIH, ainsi que la discrimination à 
l’égard des populations clés constituent d’importantes barrières à la réalisation 
des droits à la santé. Les violations des 
droits humains ont un impact aussi 
bien sur la propagation du VIH que sur 
l’incidence du VIH sur les familles et les 
communautés. Là où les populations ont 
un accès limité aux droits à la santé et 
à d’autres droits humains, elles peuvent 
courir un risque accru d’exposition au 
VIH et être moins à même de faire face à 
l’impact du VIH sur leur existence.

« Pour sauvegarder la dignité humaine dans le contexte du VIH/
sida et pour que des mesures efficaces et respectueuses des droits 
humains soient prises contre le VIH et le sida, il est essentiel d’assurer la 
protection des droits humains. Ces mesures ne pourront être efficaces 
sans la réalisation de tous les droits humains, à savoir les droits civils 
et politiques, économiques, sociaux et culturels ainsi que les libertés 
fondamentales de tous les individus, conformément aux normes 
internationales des droits humains en vigueur. Les préoccupations en 

matière de santé publique et les droits humains ne sont pas en porte-à-faux. 
Bien au contraire, il a été admis que lorsque les droits humains sont protégés, le 
nombre de personnes infectées diminue et les personnes vivant avec le VIH ainsi 
que leurs familles sont mieux à même de faire face au VIH et au sida ». 

ONUSIDA (1996, 2006). « Directives internationales sur le VIH/sida et les droits humains »

1. Résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies n°65/277, Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier 
nos efforts pour éliminer le VIH et le sida, 8 juillet 2011.

2. International HIV/AIDS Alliance et Groupe d’action du Commonwealth sur le VIH/sida, « Enabling legal environments 
for effective HIV responses: A leadership challenge for the Commonwealth », novembre 2010.

Le tableau à la page 11 donne 
des exemples concrets des droits 
humains et de ce en quoi ils 
sont liés à la santé et au VIH. 
Cela nous aide à comprendre 
la manière dont les droits 
sont interdépendants 
et indivisibles, œuvrant 
ensemble à promouvoir le 
bien-être mental, physique 
et spirituel des personnes 
dans le contexte du VIH.
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Comprendre les différents aspects du droit à la santé

Le droit à la santé est un droit inclusif qui va au-
delà des médicaments et des hôpitaux. Le droit à la 
santé est lié à la réalisation d’autres droits et dépend 
de ces droits. Les « déterminants fondamentaux de 
la santé » (facteurs qui nous aident à mener une vie 
saine) comprennent les éléments suivants : 

■■ l’eau potable et la sécurité alimentaire ;

■■ le logement et l’assainissement adéquats ;

■■ l’éducation et l’information relatives à la santé ; et 

■■ l’égalité entre les sexes.

Le droit à la santé intègre les libertés, qui 
protègent les personnes contre les actions telles 
que le traitement médical non consenti, comme la 
stérilisation de force et le test de dépistage du VIH 
obligatoire. 

Le droit à la santé intègre des droits, qui 
promeuvent l’accès aux biens et services, tels que :

■■ le droit à un système de protection de la santé 
offrant à tous l’égalité des chances ;

■■ le droit à la prévention, au traitement et à la lutte 
contre les maladies ;

■■ l’accès aux médicaments essentiels ;

■■ la santé maternelle, infantile et reproductive ;

■■ la fourniture d’éducation et d’informations 
relatives à la santé ; et 

■■ la participation de la population à la prise de 
décisions relatives à la santé à tous les niveaux.

Le droit à la santé est soumis à une réalisation 
progressive. Certains pays peuvent ne pas disposer, 
dans l’immédiat, des ressources nécessaires pour 
mettre pleinement en œuvre tous les aspects du droit 
à la santé. En conséquence, le droit international 
exige la « réalisation progressive » du droit à la 
santé. Le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels (CDESC) affirme que même les pays 
pauvres doivent prendre les mesures nécessaires 
pour fournir et améliorer continuellement l’accès à la 
santé pour tous dans les limites de leurs ressources, 
afin de garantir un minimum : 

■■ d’égalité d’accès aux installations sanitaires, 
aux biens et services sans discrimination, en 
particulier pour les populations vulnérables et 
marginalisées ;

■■ d’accès aux aliments essentiels et à la nutrition, 
pour mettre les personnes à l’abri de la faim ;

■■ d’accès à des moyens élémentaires 
d’hébergement, de logement et 
d’assainissement, ainsi qu’à l’eau potable ;

■■ d’accès aux médicaments essentiels 
recommandés par l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS).

Les services, biens et installations sanitaires 
doivent être fournis à tous sans discrimination.

Tous les services, biens et installations doivent être 
disponibles, accessibles, acceptables et de bonne 
qualité. Les installations, biens et services de soins 
de santé publique doivent être disponibles en 
quantité suffisante dans tout pays ; ils doivent être 
physiquement et financièrement accessibles à toutes 
les populations sans discrimination (par exemple, 
les populations clés, y compris les enfants, les 
adolescents, les personnes handicapées et autres) ;  
ils doivent être non-discriminatoires, respectueux 
de l’éthique médicale, sensibles au genre et 
culturellement appropriés pour être acceptables 
par tous et ils doivent être de bonne qualité, y 
compris assurer la disponibilité de médicaments 
et d’équipements scientifiquement approuvés, 
de professionnels de la santé formés, de normes 
et de protocoles nationaux en matière de santé, 
d’assainissement adéquat et d’eau potable.

Veiller à ce que l’ensemble des services, des 
biens et des installations soient disponibles, 
accessibles, acceptables et de bonne qualité 
constitue la chose la plus importante dont il 
faut se rappeler à propos du droit à la santé 
et une méthode facile pour vérifier si, oui 
ou non, le droit à la santé est intégralement 
observé.

Source : OMS et OHCHR (2008). « Le droit à la santé : fiche technique n°31 ».
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Tableau 2 : Lien entre les droits humains et le VIH 

Droit humain Violations des droits liés au VIH Impact sur le VIH, la santé et les droits 
humains

Chaque personne a droit 
à l’égalité et à la non-
discrimination

Les populations clés exposées à un 
risque accru d’infection par le VIH sont 
victimes de discrimination dans l’accès 
aux soins de santé

Les lois qui criminalisent les populations 
clés (par exemple, les lois criminalisant 
la transmission du VIH ou criminalisant 
les rapports sexuels entre hommes) 
accroissent la stigmatisation et la 
discrimination à l’égard des populations 
clés.

La discrimination dénie aux populations 
clés l’accès aux services de prévention, 
de traitement, de soins et soutien du 
VIH, les exposant ainsi à un risque accru 
d’infection par le VIH

La discrimination engendre la peur et 
oblige les populations clés à rester « 
invisibles » dans la société, ce qui limite 
leur accès aux services importants et a 
des répercussions négatives sur leur santé

Chaque personne a droit 
à la liberté, à la sécurité 
et à la protection contre 
les traitements cruels, 
inhumains et dégradants

Les personnes perçues comme exposées 
à un risque accru d’infection par le VIH (les 
professionnel(le)s du sexe, par exemple) 
peuvent être soumises à un dépistage 
obligatoire sans leur consentement 
volontaire et éclairé.

Les lois et les politiques de dépistage 
obligatoire du VIH engendrent la peur, 
dissuadant les femmes d’accéder aux 
services de soins de santé et accroissant, 
de ce fait, leur risque d’exposition au VIH

Chaque personne a droit 
au respect de sa vie 
privée

Les personnes vivant avec le VIH sont 
confrontées à des violations de leur droit 
à la confidentialité en ce qui concerne leur 
statut sérologique

Les violations de la confidentialité 
suscitent la peur et dissuadent les 
personnes vivant avec le VIH de 
rechercher des services de soins

Chaque personne a le 
droit de se marier et de 
fonder une famille

Les personnes vivant avec le VIH 
subissent le test prénuptial du VIH dans 
certains pays, se voient refuser l’accès aux 
services de santé sexuelle et reproductive, 
subissent des pressions pour ne pas avoir 
d’enfants ou ne pas avoir de rapports 
sexuels et sont même stérilisés de force

Le refus de l’égalité d’accès aux droits 
relatifs au mariage et à la famille pour 
les personnes vivant avec le VIH est 
injustement discriminatoire

Chaque personne a droit 
à des pratiques de travail 
équitables

Les personnes vivant avec le VIH sont 
victimes de discrimination et sont 
injustement licenciées sur leur lieu 
de travail sur la base de leur statut 
sérologique

La discrimination sur le lieu de travail prive 
les employés séropositifs de la capacité 
de gagner leur vie au moment où ils en 
ont le plus besoin. Cela accroît l’impact du 
VIH sur leur vie

Chaque personne a droit 
à la liberté de réunion et 
d’association

Dans certains pays, le droit de se réunir et 
de créer des organisations de soutien est 
refusé aux personnes vivant avec le VIH et 
autres populations clés

Là où les lois ou les pratiques empêchent 
les populations clés de s’organiser, 
ces populations perdent une source 
importante d’information et de soutien 
pour la promotion de leur santé

Chaque personne a droit 
à la liberté de mouvement

Le VIH ne devrait pas être traité 
différemment des autres maladies en 
ce qui concerne l’immigration, le séjour 
de longue durée ou les visites de courte 
durée dans n’importe quel pays

Les pays qui exigent des informations sur 
le statut sérologique, qui expulsent les 
personnes vivant avec le VIH et qui traitent 
le VIH différemment des autres maladies 
peuvent empêcher l’accès aux soins de 
santé, à l’information et aux autres droits 
humains

Chaque personne a 
le droit d’accéder à 
l’information

Les lois et politiques dans certains pays 
interdisent aux jeunes et aux populations 
clés (tels que les hommes ayant des 
rapports sexuels avec des hommes) 
d’avoir les informations et l’éducation 
appropriées par rapport au VIH

Les populations affectées ne reçoivent pas 
les informations appropriées relatives au 
VIH, elles sont donc moins susceptibles 
de prévenir l’infection au VIH ou d’accéder 
aux services disponibles
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Ressources clés

Commission mondiale sur 
le VIH et le droit (2012).  
« Risques, droits et santé ». 

Disponible à l’adresse :  
www.hivlawcommission.
org/resources/
report/FinalReport-
Risks,Rights&Health-EN.
pdf

Office of the United Nations 
High Commissioner for 
Human Rights (2008). 
« Fact sheet no. 33: 
Frequently asked questions 
on economic, social and 
cultural rights ». 

Disponible à l’adresse :  
www.ohchr.org/
Documents/Publications/
FactSheet33en.pdf 

Open Society Institute 
(2009). « Health and human 
rights: a resource guide ». 

Disponible à l’adresse : 
http://equalpartners.info/ 

Open Society Institute 
(2009). « Human rights 
and HIV/AIDS: now more 
than ever. 10 reasons 
why human rights should 
occupy the center of the 
global AIDS struggle ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.
opensocietyfoundations.
org/sites/default/files/
nmte_20090923_0.pdf

WHO. « A human rights-
based approach to health ». 

Disponible à l’adresse : 
http://www.who.int/hhr/
activities/hrba_to-health_
infosheet.pdf

Exemple

Une approche élargie au droit à la 
santé : programme « Pehchan » de 
l’Alliance Inde
Pehchan, qui signifie « identité » ou  
« reconnaissance », est un projet 
financé par le Fonds mondial portant 
sur la période allant de 2010 à 2015 
et qui met l’accent sur les droits 
de santé des minorités sexuelles 
en Inde. Il œuvre à renforcer les 
capacités des OBC composées de 
HSH, de personnes transgenres et 
de la communauté hijra*, afin de 
leur permettre d’être des partenaires 
efficaces de la prévention du VIH avec 
le Programme national de lutte contre 
le sida en Inde. Il vise ainsi à améliorer 
l’accès aux soins de santé pour plus 
de 500 000 membres communautaires 
dans 17 États.

Le projet intègre un large 
éventail d’interventions, telles le 
développement organisationnel et le 
mentorat de nouveaux responsables 
communautaires ; le renforcement des 
capacités des organismes étatiques  
de lutte contre le VIH ; la 
communication pour le changement 
de comportement ; la distribution de 
préservatifs ; les services d’orientation 
pour le dépistage et le counseling du 
VIH ; et les soins ainsi que le soutien 
aux personnes vivant avec le VIH.

Il fournit également d’autres services 
pour garantir l’accès à une prise en 
charge et un soutien intégrés, tels 
que le soutien juridique, le counseling 
psychosocial et de santé mentale ;  
les groupes de pairs pour le soutien 
familial ; le counseling sur les relations ;  
les compétences d’autonomie 
fonctionnelle ; et les liens entre la 

santé sexuelle et reproductive pour les 
hommes mariés qui ont des rapports 
sexuels avec d’autres hommes et 
les personnes transgenres avec les 
partenaires de sexe féminin. À la fin 
de l’année 2013, plus de 200 000 
membres avaient bénéficié de services 
directs.

Plus de 200 OBC ont été outillés 
pour fournir des paquets sanitaires 
intégrés et faire du plaidoyer auprès 
des autorités locales en faveur du droit 
à la santé pour tous. Le programme 
comporte une grande composante 
de recherche qui amasse des 
connaissances et des preuves sur 
le droit à la santé de ces groupes de 
populations clés et éclaire les pratiques 
des programmes en conséquence.

Avec la restauration par la Cour 
suprême de l’Inde en décembre 2013 
de la Section 377, criminalisant à 
nouveau dans les faits la communauté 
LGBT, Pehchan a renforcé ses 
interventions fondées sur les droits 
humains. Les OBC fournissent d’autres 
services juridiques aux membres pour 
s’attaquer à la mauvaise utilisation 
et à la mauvaise interprétation de la 
loi, réagissant aux actes de violence 
au sein d’équipes de réponse aux 
crises qui intègrent les membres de 
la communauté, de même que les 
autorités locales, et intensifient le 
plaidoyer auprès de chaque État pour 
amender la Section 377 en interne.

* Les Hijras sont des personnes d’un genre 
biologique masculin qui s’identifient soit 
comme étant des femmes, soit comme « 
n’étant pas des hommes », ou « entre les 
hommes et les femmes », ou encore « ni 
homme ni femme » et qui ont un rôle important 
dans le contexte social et culturel de l’Inde.

1.4 Qui sont les populations clés dans le contexte du VIH et  
du sida ?
L’Alliance définit les populations clés comme des populations qui sont vulnérables 
au VIH ou affectées par le VIH. Leur implication est vitale pour une riposte nationale 
durable au VIH. 

Dans chaque société, il existe des personnes et des groupes de populations qui sont 
plus vulnérables que d’autres aux préjudices comme la maladie, la pauvreté ou le 
rejet social. Bien souvent, ce n’est pas tant la composition réelle d’une population 
particulière qui la rend davantage vulnérable, mais plutôt la manière dont cette 
population est perçue par les autres. 

La vulnérabilité au VIH est le résultat d’une combinaison de facteurs, notamment des 
circonstances personnelles comme l’âge, la mobilité sociale, l’éducation et l’identité 

http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-EN.pdf
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-EN.pdf
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-EN.pdf
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-EN.pdf
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-EN.pdf
www.ohchr.org/Documents/Publications/FactSheet33en.pdf
www.ohchr.org/Documents/Publications/FactSheet33en.pdf
www.ohchr.org/Documents/Publications/FactSheet33en.pdf
http://equalpartners.info/
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/nmte_20090923_0.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/nmte_20090923_0.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/nmte_20090923_0.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/nmte_20090923_0.pdf
http://www.who.int/hhr/activities/hrba_to-health_infosheet.pdf
http://www.who.int/hhr/activities/hrba_to-health_infosheet.pdf
http://www.who.int/hhr/activities/hrba_to-health_infosheet.pdf
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Populations clés 

Dans certaines cultures, les filles et les femmes 
sont confrontées à de fortes pressions sociales 
qui les rendent vulnérables au VIH. Par exemple, 
les normes sociales et culturelles préjudiciables 
limitent souvent l’accès des filles et des femmes 
aux informations relatives à la santé sexuelle et 
reproductive ou limitent leur capacité de prise de 
décisions concernant leur vie sexuelle. Ces normes 
peuvent limiter l’autonomie des filles et des femmes 
et les empêcher d’insister sur l’abstinence ou 
l’utilisation du préservatif par leurs partenaires de 
sexe masculin. Les normes sociales et culturelles 
liées à la masculinité peuvent aussi impliquer que 
dans certaines sociétés, les pairs des garçons et des 
hommes s’attendent à ce que ces derniers affichent 
un comportement dominant, parfois violent, à l’égard 
des femmes et des filles. Les concepts préjudiciables 
de la masculinité peuvent, par ailleurs, dissuader 
les hommes de rechercher des services de santé 
et les encourager à adopter des comportements à 
risque, tels que la consommation de substances et 
de drogues ou les relations sexuelles occasionnelles 
multiples.

Il existe également des populations qui sont 
exposées à un risque accru d’infection par le VIH 
et au risque d’être affectées pour des raisons telles 
que des rapports sexuels non protégés avec un 
partenaire dont le statut sérologique n’est pas connu, 
des partenariats sexuels multiples impliquant des 
rapports sexuels non protégés et la consommation 
de drogues injectables à l’aide d’aiguilles et de 
seringues contaminées. Ces populations sont le 
plus souvent également vulnérables à cause du rejet 
social et institutionnel et de la discrimination. Selon 
le contexte, il peut s’agir de consommateurs de 
drogues, de professionnel(le)s du sexe, d’hommes 
ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes, 
de personnes transgenres et de prisonniers.

J’ai 15 ans et je suis sexuellement 
active, mais je ne peux pas 
aller me faire dépister sans le 
consentement de mes parents, 
parce que la clinique ne me 
recevra pas.

Je travaille en tant que 
professionnelle du sexe et la police 
m’arrête souvent parce que je 
porte sur moi des préservatifs 
pour me protéger et protéger 
mes clients. Je n’utilise pas 
les services de santé locaux 
parce que je crains qu’on 
m’identifie en tant que 
professionnelle du sexe.

J’ai des rapports sexuels avec 
d’autres hommes, bien que je 
sois également marié. Je ne parle 
pas de mon orientation sexuelle 
à mon médecin, parce que 
l’homosexualité est illégale ici et il 
n’y a pas de services spécifiques 
pour les hommes qui ont des 
rapports sexuels avec d’autres 
hommes dans mon pays.

sexuelle, ainsi que l’environnement dans lequel vit l’individu, tel que la pauvreté, 
la discrimination fondée sur le sexe ou le manque ou encore l’inadéquation des 
services. Les populations vulnérables comprennent des groupes qui bénéficient 
de moins de protection juridique, sociale ou politique, ce qui limite leur capacité à 
accéder aux services de prévention du VIH ou à les utiliser.

La criminalisation des populations clés constitue un facteur majeur qui 
influence la vulnérabilité au VIH et cause des décès liés au sida. 

Il est extrêmement difficile d’établir l’intentionnalité de la transmission du VIH et 
les raisons pour lesquelles une personne est incapable de divulguer son statut 
sérologique sont complexes ; par exemple, s’agissant des femmes victimes de 
violence de la part d’un partenaire intime. La criminalisation de la transmission 
intentionnelle du VIH et la non-divulgation du statut sérologique ne protègent pas 
davantage les victimes que la législation plus générale. En lieu et place, elle met en 
exergue le VIH et le sida, contribuant ainsi à la stigmatisation et à la discrimination 
à l’égard des personnes vivant avec le VIH, les forçant à la clandestinité et à se 
détourner des services essentiels qui préservent la vie.

Les hommes ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes, les personnes 
transgenres, les consommateurs de drogue et les professionnel(le)s du sexe figurent 

Source : International HIV/AIDS Alliance (2010). « Point 
d’information sur les campagnes 1 : qui sont les populations 
vulnérables et les plus à risque ? »
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Exemple

Vulnérabilité et discrimination : stérilisation forcée de femmes 
séropositives en Namibie
Il existe de nombreux exemples de stigmatisation, de discrimination et de 
violation des droits humains des personnes vivant avec le VIH partout dans le 
monde. La discrimination liée au VIH accroît le fardeau du VIH et du sida sur la 
vie des personnes affectées.

En Namibie, la Communauté internationale des femmes vivant avec le VIH, le 
Réseau pour la santé des femmes en Namibie et le Centre d’assistance juridique 
ont identifié un certain nombre de cas de femmes vivant avec le VIH qui ont été 
stérilisées à leur insu ou sans leur consentement éclairé. Dans plusieurs cas, 
les femmes avaient reçu des informations limitées ou inexactes, quand elles en 
avaient reçu, sur la stérilisation, la raison pour laquelle c’était important et les 
autres solutions possibles. Il a été dit à certaines de ces femmes que c’était une 
pratique standard pour les femmes séropositives. Elles n’ont bénéficié d’aucun 
conseil et ont été poussées à signer à la hâte des documents qu’elles n’avaient 
ni lus ni compris, souvent alors qu’elles étaient en plein travail.

La stérilisation forcée viole les droits des femmes à la santé, leurs droits liés 
à la procréation, notamment le droit de prendre des décisions concernant le 
nombre d’enfants et l’espacement des naissances qu’elles souhaitent, ainsi que 
leurs droits à l’égalité et à la non-discrimination. La stérilisation forcée relève 
des traitements cruels, inhumains et dégradants. Les femmes ont parlé de la 
souffrance et des blessures qu’elles ont connues du fait d’avoir été stérilisées de 
force et du fait qu’elles ne pourront plus jamais avoir d’enfants.

Pour avoir des informations sur la manière dont les organisations de la société civile ont réagi 
à cette violation par des procédures judiciaires et des stratégies y afférentes, voir le point du 
Chapitre 3 sur les Services de soutien juridique.

Une position de politique commune de l’Alliance relative à la décriminalisation des 
populations clés 

« L’Alliance considère que la criminalisation de l’activité sexuelle entre 
personnes de même sexe intervenant entre adultes consentants, la 
consommation de drogues, le commerce du sexe et la transmission du 
VIH par le biais d’une législation spécifique violent les droits humains et 
stigmatisent davantage les hommes ayant des rapports sexuels avec 
d’autres hommes, les consommateurs de drogues, les professionnel(le)s 
du sexe, les personnes transgenres et les personnes vivant avec le VIH. 

De même, cette criminalisation affaiblit gravement l’efficacité de la riposte au VIH 
à laquelle l’Alliance s’est engagée à contribuer. 

« L’Alliance s’engage à plaider pour la réforme de toutes les législations qui 
criminalisent et discriminent ces populations et pour que les pays abrogent 
les législations qui criminalisent spécifiquement la transmission du VIH, 
l’exposition au VIH ou la non divulgation du statut sérologique, qui répriment 
les consommateurs de drogue pour le seul motif de cette consommation, 
qui punissent les adultes consentants impliqués dans le travail du sexe et/ou 
criminalisent les adultes consentants impliqués dans des activités sexuelles 
entre personnes de même sexe ou les personnes transgenres pour l’expression 
de leur identité sexuelle »

Adopté lors de la réunion des administrateurs de l’Alliance, mars 2013, Dakar.

en général parmi les personnes enregistrant les taux les plus élevés de prévalence du 
VIH et sont, en conséquence, déterminants pour la riposte au VIH. La criminalisation 
les rend plus difficiles à atteindre par les programmes de VIH, les éloignant de ces 
services, sapant leur estime de soi et les exposant davantage au VIH.



Chapitre 1 : VIH et droits humains  | 15  

Qu’est-ce qu’une riposte au VIH 
fondée sur les droits humains ?

Dans le présent chapitre, nous traiterons des 
questions suivantes : 

n	 	2.1 Qu’est-ce qu’une riposte au VIH fondée sur les droits humains ?

n	 	2.2 Quelles normes axées sur les droits humains guident notre 
programmation du VIH ?

n	 	2.3 Engagements en faveur de la riposte au VIH fondée sur les 
droits humains 

n	 	2.4 Principes des droits humains dans la programmation du VIH 
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2

Termes clés 
Les sujets d’obligations sont les personnes qui ont une obligation de 
respecter, protéger, promouvoir et réaliser les droits ; par exemple, un Ministre 
de la santé, un agent de soins de santé sont des sujets d’obligations. 

Les titulaires de droits sont les personnes qui ont des droits ; ce groupe 
comprend les individus et les communautés.

Standard 31 : Notre organisation valorise à une approche fondée sur les droits humains 

Standard 32 : Notre organisation valorise à la mise en œuvre effective des principes d’une plus 

implication accrue des personnes vivant avec le VIH (GIPA)

Standard 36 : Notre organisation tient à garantir la participation des populations censées bénéficier 

de nos programmes à tous les stades du cycle des programmes.

Standard A2 : Nos programmes sont conçus pour renforcer les capacités tant des détenteurs de 

droits que des détenteurs d’obligations à réclamer leurs droits et à promouvoir, protéger et respecter 

les droits des autres.

Standard A3: Notre organisation demande des comptes tant aux acteurs étatiques que non 

étatiques en ce qui concerne la jouissance de l’ensemble des droits humains comme élément clé de 

l’ensemble de nos programmes.
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Chapitre 2 : Qu’est-ce qu’une riposte au 
VIH fondée sur les droits humains 

2.1 Qu’est-ce qu’une riposte au VIH fondée sur les droits 
humains
Une riposte au VIH fondée sur les droits humains est un cadre d’interventions qui 
vise à s’attaquer à l’impact que le VIH et les droits humains ont l’un sur l’autre et 
vice-versa. Une riposte au VIH fondée sur les droits humains comporte trois piliers 
principaux, à savoir : l’application des normes de droits humains ; la mise en œuvre 
des engagements en faveur de la riposte au VIH fondée sur les droits humains ; 
et l’application des principes des droits humains par rapport à la programmation  
du VIH.

Le présent chapitre examine ces trois piliers en détail, tandis que les huit 
programmes clés suggérés pour exécuter les ripostes au VIH fondées sur les droits 
humains sont décrits en détail au Chapitre 3.

« Les droits humains sont essentiels à la réduction de la vulnérabilité au 
VIH. Une approche fondée sur les droits humains offre un cadre commun 
pour traduire les documents internationaux et nationaux relatifs aux droits 
humains en une programmation pratique au niveau national, améliorant 
ainsi l’accès universel aux programmes spécifiques à la santé et au VIH ».

NAF, Mongolie, in International HIV/AIDS Alliance (2010). « Promouvoir les droits humains, 
apporter une riposte au VIH : rapport sur les conclusions d’une enquête sur les droits humains 
chez les partenaires de l’Alliance »

Figure 1 : Riposte au VIH fondée sur les droits humains 

Pilier 1

Normes 
des droits 
humains – 
régionales et 
internation-
ales 

Pilier 2

Engagement 
en faveur de 
la riposte au 
VIH fondée 
sur les droits 
humains 
(déclaration 
politique)

Pilier 3

Principes de 
programma-
tion du VIH 
fondée sur 
les droits  
humains

Une riposte au VIH fondée sur les droits 
humains comporte trois 

piliers principaux 
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La ratification ou l’adhésion devient 
effective lorsque le chef d’État signe 
tout instrument international relatif 
aux droits humains, conformément 
à la législation de son pays. Cela 
indique que le pays convient d’être 
juridiquement lié par l’instrument relatif 
aux droits humains. 

La transposition dans le dispositif 
national survient lorsque les pays 
prennent des mesures (l’adoption 
d’une loi, par exemple) pour permettre 
l’application des droits au niveau 
national. Une fois qu’un instrument 
international a été incorporé au 
dispositif national d’un pays, ce dernier 
peut être tenu comptable en cas de 
non-application de ces lois.

Dans un pays à système dualiste, 
les instruments internationaux ne font 
partie de la législation nationale que 

lorsqu’une loi nationale a été adoptée 
pour incorporer les dispositions 
desdits instruments dans la législation 
nationale. Dans un pays moniste, les 
traités et conventions s’appliquent 
directement et aucune loi additionnelle 
n’est requise pour les intégrer dans le 
dispositif national.

2.2 Quelles normes axées sur les droits humains guident notre 
programmation du VIH ?
Les standards juridiques régissant les droits humains sont des normes énoncées 
dans les instruments internationaux, régionaux et nationaux relatifs aux droits 
humains, en général sous la forme de traités, de pactes et de conventions 
internationaux et régionaux et de lois au niveau national (pilier 1 à la Figure 1). Ils 
orientent la programmation du VIH fondée sur les droits humains de votre pays des 
manières décrites ci-après.

Instruments internationaux relatifs aux droits humains 
Il existe un vaste corpus d’instruments internationaux relatifs aux droits humains qui 
deviennent contraignants pour les pays une fois qu’ils ont signé et ratifié ou adhéré 
à ces instruments. En ratifiant un document international relatif aux droits humains, 
les pays s’engagent juridiquement à incorporer dans leur dispositif national ces 
droits et à les appliquer. Ils sont également tenus de faire un rapport aux organes 
de surveillance des traités des Nations Unies sur la manière dont ils appliquent ces 
droits.

Ces nombreux instruments internationaux relatifs aux droits humains reflètent 
l’accord partout dans le monde sur les droits civils, politiques, économiques, 
sociaux et culturels. Par exemple, la Convention internationale sur les droits civils 
et politiques prévoit les droits civils et politiques, tels que les droits à l’égalité, à la 
vie privée et à la dignité. Ces droits s’appliquent à tous les individus, y compris les 
populations affectées par le VIH et le sida. Comme mentionné plus haut, un certain 
nombre de ces droits, et pas uniquement les droits spécifiques à la santé, sont 
importants pour les ripostes nationales au VIH et au sida. 

D’autres instruments internationaux relatifs aux droits humains traitent de questions 
ou de droits spécifiques relatifs à un certain nombre de populations. Nombre de ces 
instruments portent sur des populations qui sont également des populations clés 
dans le contexte du VIH et du sida. Par exemple, la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées comporte des directives spécifiques relatives aux droits 
des personnes handicapées et la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes comporte des directives sur les droits 
des femmes et l’égalité entre les sexes. Ces conventions donnent des directives 
importantes en ce qui concerne les ripostes à la programmation du VIH liées aux 
droits humains. 

Ressources clés

Le site web des 
Nations Unies contient 
des informations qui 
pourraient s’avérer 
utiles pour le plaidoyer 
en faveur des droits 
humains, concernant 
les obligations de tout 
pays en matière de droits 
humains, notamment :

Une liste des instruments 
internationaux qui ont été 
ratifiés par les pays pris 
individuellement. 

Des détails sur les organes 
de surveillance des 
traités et sur le processus 
d’établissement de 
rapports. 

Disponible à l’adresse : 
http://www.ohchr.org/FR/
Pages/WelcomePage.aspx

Les rapports pays soumis 
individuellement par les 
pays et les évaluations 
des rapports faites par les 
organes de surveillance des 
traités. 

Disponible à l’adresse : 
http://tb.ohchr.org/default.
aspx

Le site web du Conseil des 
droits humains contient 
les rapports soumis 
individuellement par les 
pays, les gouvernements, 
la société civile et les 
recommandations faites par 
le Conseil aux pays. 

Disponible à l’adresse :  
www.ohchr.org/EN/
HRBodies/HRC/Pages/
HRCIndex.aspx 

Rappelez-vous que dans les pays 
dualistes, les traités relatifs aux droits 
humains ne sont mis en œuvre que 
lorsque le gouvernement s’assure que 
sa législation et ses politiques sont 
conformes aux dits traités. Dans certains 
cas, il se peut que les lois respectent 
déjà les droits contenus dans le traité. 
Dans d’autres cas, les lois devront 
être modifiées si elles violent les droits 
énumérés dans le traité et, parfois, 
un pays peut avoir à adopter des lois 
totalement nouvelles.

http://www.ohchr.org/FR/Pages/WelcomePage.aspx
http://www.ohchr.org/FR/Pages/WelcomePage.aspx
http://tb.ohchr.org/default.aspx
http://tb.ohchr.org/default.aspx
www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/Pages/HRCIndex.aspx
www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/Pages/HRCIndex.aspx
www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/Pages/HRCIndex.aspx
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Tableau 3 : Principaux standards juridiques internationaux relatifs aux droits humains

Instrument Objet Implications pour le VIH 

Pacte international 
relatif aux droits civils 
et politiques (PIRDCP)

Définit les droits 
civils et politiques

Les personnes vivant avec le VIH sont parfois privées de leurs droits civils 
et politiques, tels que les droits à l’égalité, à la vie privée et à la liberté de 
mouvement. La protection de ces droits est essentielle pour promouvoir les 
droits plus étendus en matière de santé et pour garantir l’accès universel à la 
prévention, au traitement, aux soins et soutien du VIH.

Pacte international 
relatif aux droits 
économiques, culturels 
et sociaux (PIRDESC)

Définit les droits 
économiques, 
culturels et sociaux

La protection des droits socioéconomiques est essentielle à la garantie de 
l’accès aux soins de santé. Elle permet également de promouvoir d’autres 
droits relatifs au développement (par exemple, l’éducation, la nutrition, la 
propriété) qui réduisent, à leur tour, la vulnérabilité au VIH et limitent l’impact 
du VIH sur la vie des personnes.

Convention sur 
l’élimination de 
toutes les formes 
de discrimination à 
l’égard des femmes 
(CEDAW)

Définit les droits de 
toutes les femmes 
qui doivent être 
protégés contre la 
discrimination

Les femmes représentent une population clé. L’inégalité, la pauvreté et la 
violence les exposent à un risque accru d’infection par le VIH et exacerbent 
l’impact du VIH sur leur vie. La protection de leurs droits promeut l’accès 
universel à la prévention, au traitement, aux soins et soutien pour les 
femmes.

Convention relative 
aux droits de l’enfant 
(CDE)

Définit les droits des 
enfants

Les enfants représentent également une population clé. Le fait de limiter 
leurs droits à l’égalité, à la participation et à l’accès à l’information et aux 
services les expose à un risque accru d’infection par le VIH. La protection 
des droits des enfants favorise l’accès universel à la prévention, au 
traitement, aux soins et soutien.

Convention 
relative aux droits 
des personnes 
handicapées (CDAPH)

Définit les droits 
des personnes 
handicapées

Le fait de protéger et de promouvoir tous les droits des personnes 
handicapées réduit leur vulnérabilité au VIH et promeut l’accès universel à la 
prévention, au traitement, aux soins et soutien du VIH.

Cadres régionaux relatifs aux droits humains 
Il existe des cadres régionaux relatifs aux droits humains en Europe, en Afrique, 
en Asie et dans les Amériques. Ces instruments régionaux relatifs aux droits 
humains traitent également d’une panoplie de droits humains d’intérêt prioritaire 
dans la région et, dans certains cas, ces instruments portent sur des populations 
spécifiques. Par exemple, la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant 
prévoit des dispositions relatives aux droits humains qui sont essentielles pour les 
enfants en Afrique.

À l’instar des cadres internationaux relatifs aux droits humains, les cadres régionaux 
relatifs aux droits humains s’appliquent également aux populations affectées par le 
VIH et certains d’entre eux traitent spécifiquement des droits des populations clés. 
Ces instruments régionaux créent des normes utiles régissant les droits humains 
pour les pays au sein de la région et peuvent servir de point de repère aux ripostes 
nationales au VIH. 

Cadres nationaux relatifs aux droits humains 
Les documents nationaux relatifs aux droits humains, tels qu’une Déclaration des 
droits figurant dans la Constitution d’un pays donné, reflètent les engagements 
nationaux en faveur du respect, de la protection, de la promotion et de l’exercice 
des droits humains. Ces droits humains fondamentaux, même s’ils ne sont pas 
spécifiques au VIH, s’appliquent néanmoins aux populations affectées par le VIH. 
De nombreuses constitutions garantissent également une protection spécifique des 
droits humains des populations vulnérables telles que les femmes, les enfants ou les 
personnes handicapées. 

De nombreux pays ont des constitutions comportant une Déclaration des droits. 
Il est demandé aux pays de prendre des mesures visant à concrétiser ces droits. 
De plus en plus, les pays commencent également à promulguer des lois nationales 
qui reflètent leur engagement en ce qui concerne les droits humains. Certains pays 
ont des lois spécifiques au VIH qui protègent les droits à la non-discrimination et à 
l’égalité des populations infectées et affectées par le VIH. 
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Ressources clés

Pour de plus amples 
informations sur la riposte 
au VIH qui protègent et 
promeuvent les droits 
et abrogent les lois 
répressives :

Réseau ATHENA, Réseau 
juridique sur le sida, ARASA 
(2009). « 10 raisons pour 
lesquelles la criminalisation 
de l’exposition au VIH ou 
la transmission du VIH 
fait subir un préjudice aux 
femmes ». 

Disponible à l’adresse :  
www.athenanetwork.org/
advancing-womens-human-
rights/10-reasons-why-
criminalization-harms-
women.html 

Commission mondiale sur le 
VIH et le droit (2012).  
« Risques, droits et santé ». 

Disponible à l’adresse : 
www.hivlawcommission.
org/resources/
report/FinalReport-
Risks,Rights&Health-EN.pdf

École de santé publique de 
Harvard et ICASAO (2004). 
« VIH/sida et droits humains 
en bref ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.icaso.org/
publications/HIV%20
Human%20Rights_web.pdf 

Institut de la Société 
ouverte (2008). « 10 
raisons pour s’opposer 
à la criminalisation de 
l’exposition au VIH ou de la 
transmission du VIH ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.
opensocietyfoundations.
org/sites/default/
files/10reasons_20081201.
pdf

ONUSIDA et OHCHR (2006). 
« Directives internationales 
sur le  
VIH/sida et les droits 
humains » (version 
consolidée). 

Disponible à l’adresse :  
http://www2.ohchr.
org/english/issues/hiv/
guidelines.htm 

Les engagements nationaux, régionaux et internationaux relatifs aux droits humains 
offrent un cadre important pour les programmes relatifs au VIH et aux droits humains 
comme indiqué ci-après :

■■ ils prévoient les droits de toutes les personnes, y compris les personnes 
affectées par le VIH et le sida. Cela vous permet d’orienter votre programmation 
du VIH fondée sur les droits humains en vue de mettre l’accent sur la création 
d’un cadre juridique et politique qui protège les principaux droits essentiels en 
matière de santé et de VIH ;

■■ ils nous indiquent ce que nos États se sont engagés à faire. Cela vous offre 
un cadre de plaidoyer pour tenir les États comptables au cas où ils n’auraient 
pas élaboré des lois, politiques et programmes visant à respecter leurs 
engagements relatifs aux droits humains ;

■■ ils guident l’interprétation des lois devant les tribunaux et peuvent être utilisés 
pour le traitement judiciaire des droits des personnes vivant avec le VIH.

Voir le Chapitre 3 pour des informations pratiques sur l’élaboration de programmes 
relatifs aux droits humains et au VIH, ainsi que pour de plus amples informations sur 
les actions pour assurer le suivi, la révision et la réforme des lois sur le VIH.

Déclaration politique de l’Assemblée 
générale des Nations Unies sur le VIH et 
le sida 2011 : intensifier nos efforts pour 
éliminer le VIH et le sida 

La Déclaration politique, adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations 
Unies en 2011, est un engagement 
des dirigeants du monde à « redoubler 
d’efforts pour assurer d’ici à 2015 
l’accès universel à la prévention, au 
traitement, aux soins et soutien en 
matière de VIH ». 

Elle reconnaît, en outre, l’importance 
de lever tout obstacle qui empêche les 
personnes d’accéder à la prévention, 
au traitement, aux soins et soutien 
du VIH dont elles ont besoin. Ceci 
implique de s’attaquer aux lois, 
politiques et pratiques qui perpétuent 
la discrimination, l’inégalité et la 
violence à l’égard des personnes 
vivant avec le VIH et des autres 
populations clés, notamment les 
femmes et les enfants.

Les cibles pour 2015 comprennent les 
éléments suivants :

■■ réduire de 50 % d’ici à 2015 le taux 
de transmission du VIH par voie 
sexuelle

■■ réduire de 50 % d’ici à 2015 le 
taux de transmission du VIH parmi 
les consommateurs de drogues 
injectables

■■ enrayer les nouvelles infections par 
le VIH chez les enfants d’ici à 2015 
et réduire sensiblement le nombre 
de décès maternels liés au sida

■■ assurer un traitement antirétroviral 
à 15 millions de personnes d’ici à 
2015

■■ réduire de 50 % le nombre de 
décès dus à la tuberculose parmi 
les personnes vivant avec le VIH

■■ réduire le déficit mondial de moyens 
de lutte contre le sida d’ici à 2015 
et parvenir à un investissement 
moyen annuel de 2 à 24 milliards 
de dollars US dans les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire

■■ éliminer les inégalités fondées sur 
le sexe ainsi que la maltraitance et 
la violence basée sur le genre et 
renforcer la capacité des femmes 
et des adolescentes à se protéger 
du VIH

■■ éliminer la stigmatisation et la 
discrimination contre les personnes 
vivant avec le VIH et touchées 
par cette maladie à travers la 
promotion des lois et des mesures 
qui assurent la pleine réalisation de 
tous les droits humains et libertés 
fondamentales

■■ éliminer les restrictions qui touchent 
les personnes vivant avec le VIH en 
matière d’entrée, de séjour et de 
résidence dans un pays

■■ éliminer les circuits parallèles 
de soins en matière de VIH pour 
intégrer davantage la riposte au 
sida dans les efforts mondiaux de 
santé et de développement.

Pour plus d’informations sur la Déclaration 
politique de l’UNGASS, consulter : www.
unaids.org/en/media/unaids/contentassets/
documents/document/2011/06/20110610_
un_a-res-65-277_en.pdf

www.athenanetwork.org/advancing-womens-human-rights/10-reasons-why-criminalization-harms-women.html
www.athenanetwork.org/advancing-womens-human-rights/10-reasons-why-criminalization-harms-women.html
www.athenanetwork.org/advancing-womens-human-rights/10-reasons-why-criminalization-harms-women.html
www.athenanetwork.org/advancing-womens-human-rights/10-reasons-why-criminalization-harms-women.html
www.athenanetwork.org/advancing-womens-human-rights/10-reasons-why-criminalization-harms-women.html
http://reproductiverights.org/sites/crr.civicactions.net/files/documents/10%20Reasons%20Why%20Criminalization%20Harms%20Women_World%20AIDS%20Day%20Launch.pdf  
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-EN.pdf
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-EN.pdf
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-EN.pdf
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-EN.pdf
 http://hurilink.org/tools/HIVAIDS_and_HRinNutshell-Webversion1.pdf 
http://www.icaso.org/publications/HIV%20Human%20Rights_web.pdf
http://www.icaso.org/publications/HIV%20Human%20Rights_web.pdf
http://www.icaso.org/publications/HIV%20Human%20Rights_web.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/10reasons_20081201.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/10reasons_20081201.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/10reasons_20081201.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/10reasons_20081201.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/10reasons_20081201.pdf
http://www2.ohchr.org/english/issues/hiv/guidelines.htm
http://www2.ohchr.org/english/issues/hiv/guidelines.htm
http://www2.ohchr.org/english/issues/hiv/guidelines.htm
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/06/20110610_un_a-res-65-277_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/06/20110610_un_a-res-65-277_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/06/20110610_un_a-res-65-277_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/06/20110610_un_a-res-65-277_en.pdf
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2.3 Engagements en faveur de la riposte au VIH fondée sur les 
droits humains 
En sus des traités sur les droits humains et d’autres standards juridiques, il existe 
des déclarations politiques signées par les gouvernements qui ne sont pas 
juridiquement contraignantes, mais représentent un engagement politique fort 
(pilier 2 à la Figure 1). À cet égard, la Déclaration politique de l’Assemblée générale 
des Nations Unies sur le VIH et le sida comporte des engagements essentiels pris 
par tous les gouvernements en ce qui concerne le VIH et les droits humains (voir 
encadré à la page 23). 

Il existe également des résolutions prises par les organes pertinents de défense des 
droits humains tels que le Conseil des droits humains et les directives internationales 
relatives aux droits humains qui traitent spécifiquement de la santé et du VIH. Par 
exemple, les Directives internationales de l’ONUSIDA sur le VIH/sida et les droits 
humains fournissent des orientations détaillées sur les ripostes au VIH fondées sur 
les droits humains. Ces deux instruments ont été exploités à fond pour faire du 
lobbying auprès des gouvernements en vue d’un changement de politique et d’une 
réforme des lois.

2.4 Principes clés de droits humains en matière de 
programmation du VIH 
Les Standards de l’Alliance pour la programmation du VIH et des droits humains 
recommandent que les droits humains constituent la base de toutes les 
programmations du VIH. 

Ces normes ambitieuses définissent et reflètent les valeurs de l’Alliance et ses 
expériences de bonnes pratiques éclairées par des preuves dans le domaine du VIH 
et des droits humains. Les Standards reconnaissent la nécessité de placer les droits 
humains au cœur de la programmation du VIH à travers toutes les étapes du cycle 
de programme, de la conception à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation. 

2.4.1 Égalité et non-discrimination
Les programmes de lutte contre le VIH devraient respecter, protéger, promouvoir et 
réaliser le droit à l’égalité et à la non-discrimination :

■■ les programmes de lutte contre le VIH devraient être disponibles, acceptables et 
accessibles à toutes les personnes, sans discrimination ;

■■ ils devraient s’efforcer de promouvoir les droits à l’égalité des femmes, des 
hommes et des autres identités sexuelles ;

Utilisation des Directives internationales sur le VIH/sida et 
les droits humains 

Les Directives internationales sur le VIH/sida et les 
droits humains de l’ONUSIDA ont été élaborées 
en septembre 1996 et actualisées en 2006. Les 
Directives sont un outil précieux permettant de 
déterminer la manière dont les principes clés des 
droits humains peuvent être utilisés pour les ripostes 
au VIH. Elles sont fondées sur les droits humains 
internationaux clés énoncés dans les instruments 
tels que le Pacte international sur les droits civils 
et politiques. Les Directives appliquent ces droits 
au contexte du VIH et du sida, en formulant des 
recommandations sur ce que doivent faire les États 
pour respecter leurs engagements relatifs aux droits 
humains dans le contexte du VIH.

Elles prévoient 12 directives visant l’action des États 
en vue de :

■■ mettre en place des structures coordonnées, 
participatives et multisectorielles pour apporter 
une riposte au VIH dans tous les secteurs, y 
compris à travers la participation et l’inclusion de 
la société civile ;

■■ développer un cadre juridique et réglementaire 
qui protège et promeut les droits de toutes les 
personnes dans le contexte du VIH et du sida, y 
compris les populations clés ; 

■■ créer des services d’assistance juridique pour 
accroître la sensibilisation, améliorer l’accès à la 
justice et l’application des droits humains dans le 
contexte du VIH et du sida.

Pour obtenir une copie intégrale des Directives, veuillez 
cliquer sur le lien suivant : http://www.ohchr.org/Documents/
Publications/HIVAIDSGuidelinesen.pdf

Ressources clés 

Pour de plus amples 
informations sur le système 
d’accréditation de l’Alliance 
et l’ensemble complet de 
principes et de Standards, 
veuillez consulter 
l’adresse suivante : http://
www.aidsalliance.org/
resources/336-alliance-
accreditation-system

http://www.ohchr.org/Documents/Publications/HIVAIDSGuidelinesen.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/HIVAIDSGuidelinesen.pdf
http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
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Exemple

Utilisation des droits humains pour renforcer la loi sur le VIH à Maurice : 
révision et réforme des lois pénales 
En 2006, Maurice a introduit un projet de loi sur le VIH pour apporter une 
riposte à son épidémie du VIH. À cette époque, peu de protection était 
offerte contre la discrimination à laquelle étaient confrontées au quotidien les 
personnes affectées par le VIH. Une OSC locale intervenant dans le domaine 
des droits humains, PILS, a plaidé en faveur d’une loi sur le VIH protégeant 
les engagements nationaux, régionaux et internationaux relatifs aux droits 
humains.

Au moment de l’élaboration de la loi sur le VIH, PILS a tenu des réunions 
avec le procureur général, différentes organisations gouvernementales et 
autres OSC, ainsi qu’avec le Ministre de la santé pour sensibiliser les parties 
prenantes sur le VIH et les droits humains. Leur préoccupation principale était 
que la loi sur le VIH protège les droits et abroge les lois pénales qui faisaient 
obstacle aux ripostes efficaces au VIH, en particulier :

■■ les lois pénales mauriciennes qui criminalisaient la possession ou la 
distribution d’équipements liés à la consommation de drogue, tels que les 
aiguilles et les seringues. Cela empêchait les programmes efficaces de 
réduction des risques d’apporter une réponse à l’incidence croissante du 
VIH chez les consommateurs de drogue. La loi sur le VIH devait intégrer 
des mesures internationalement reconnues de réduction du risque en vue 
de protéger les droits humains.

■■ les premières versions du projet de loi sur le VIH proposaient la 
criminalisation de la transmission volontaire du VIH. Il n’existe aucune 
preuve que la criminalisation de la transmission du VIH réduit la 
propagation du VIH. Bien au contraire, elle contribue à davantage de 
stigmatisation et de discrimination à l’égard des personnes vivant avec le 
VIH ou exposées à un risque accru d’infection par le VIH.

Suite au plaidoyer, la Loi mauricienne sur le VIH et le sida de 2006 est devenue 
une loi protectrice fondée sur les droits humains qui protège les droits des 
personnes et ne contient pas de ripostes coercitives au VIH, en conformité 
avec les engagements et les recommandations internationales relatifs aux 
droits humains.

Participation accrue des 
personnes vivant avec le 
VIH (GIPA)

L’appel lancé en vue 
d’une participation 
significative des 
personnes vivant 
avec le VIH a été 
formellement reconnu 
en 1994, lorsque 42 
pays ont signé la 
Déclaration de Paris. 
Cette déclaration 
formalisait et déclarait 
ce qui suit : « La 
Participation accrue 
des personnes vivant 
avec ou affectées 
par le VIH/sida est 
essentielle à l’éthique 
et aux ripostes 
nationales efficaces 
à l’épidémie » et les 
pays ont convenu 
de « soutenir une 
participation accrue 
des personnes vivant 
avec le VIH à tous… 
les niveaux… et pour… 
stimuler la création 
d’environnements 
politiques, juridiques et 
sociaux favorables ».

Message clé

■■ ils devraient être adaptés pour répondre aux besoins de toutes les populations 
clés, afin de s’assurer qu’elles bénéficient d’un accès égal aux services ;

■■ ils devraient intégrer des stratégies spécifiques pour promouvoir activement le 
droit à l’égalité de toutes les personnes – y compris les femmes, les hommes et 
les autres identités sexuelles, ainsi que les populations clés – et pour interdire 
toute discrimination injuste. 

2.4.2 Participation égale et totale de l’ensemble des parties prenantes
Toutes les parties prenantes pertinentes devraient être impliquées dans les 
programmes de VIH en tant que partenaires égaux et à part entière. Cela promeut 
le droit à la participation. Cela donne également aux parties prenantes le pouvoir 
d’opérer le changement dans leurs propres vies. La participation égale et totale 
garantit que les programmes de lutte contre le VIH sont conçus, élaborés et mis en 
œuvre par les parties prenantes et qu’ils répondent à leurs besoins. Cela permet 
de développer des programmes de lutte contre le VIH disponibles, acceptables et 
accessibles qui apportent une riposte à travers tous les secteurs de la société. 
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Qu’est-ce qu’une communauté ? 

Une communauté est un groupe de personnes qui ont le sentiment qu’elles 
ont quelque chose en commun. Par exemple, une communauté pourrait être 
constituée de personnes qui vivent dans le même village ou dans la même 
zone, de personnes qui travaillent ensemble ; ou un groupe de personnes 

qui partagent des intérêts ou des circonstances. Cela signifie que des 
organisations formelles ou informelles pourraient avoir le sentiment 
qu’elles font, elles aussi, partie d’une communauté (plutôt que de s’en 
détacher) si elles partagent les mêmes intérêts et circonstances. L’on 
peut aussi appartenir à plus d’une communauté à la fois. Par exemple, un 
agent de santé de sexe féminin pourrait s’identifier comme faisant partie 
d’une communauté locale où elle vit et comme faisant partie de la  
« communauté de la santé » plus large de la région.

De nouvelles communautés se forment lorsque les personnes se 
retrouvent dans de nouvelles situations. Par exemple, les personnes 
vivant avec le VIH/sida pourraient commencer à se considérer comme 
une communauté, à mesure qu’elles identifient des problèmes, besoins et 
défis partagés. Comprendre les communautés implique la compréhension 
de la manière dont les personnes s’identifient, plutôt que de se fier aux 
opinions ou définitions des autres.

Source : International HIV/AIDS Alliance (2006). « Tous ensemble maintenant : 
mobilisation communautaire pour le VIH/sida.

Afin de maximiser une participation égale et totale, les organisations devraient :

■■ impliquer un large éventail de personnes vivant avec le VIH et autres 
populations clés de toutes les identités sexuelles dans les structures et 
processus organisationnels ;

■■ impliquer toutes les parties prenantes, y compris les OBC des populations clés 
et autres communautés affectées, les OSC et les organisations confessionnelles 
travaillant pour et avec ces communautés, les institutions publiques et 
paraétatiques, les chefs traditionnels, le secteur privé, les donateurs et 
les organisations internationales, à toutes les étapes du processus de 
programmation du VIH ;

■■ s’assurer que les structures et processus sont conçus pour promouvoir la 
participation égale et totale de toutes les parties prenantes ;

■■ identifier les besoins de renforcement des capacités pour promouvoir la 
participation égale et totale des parties prenantes qui manquent d’expérience et 
de compétences ;

■■ identifier et surmonter les autres obstacles à la participation égale et totale des 
populations spécifiques.

2.4.3 La communauté au centre de tous les programmes 
Les communautés et les organisations qui les représentent (OBC) doivent être au 
centre de tous les programmes de VIH. Placer les communautés au centre des 
ripostes au VIH garantit une riposte au VIH fondée sur les droits. Cela respecte le 
droit des communautés à participer aux changements qui doivent s’opérer dans 
leurs propres vies. Lorsque les communautés sont impliquées dans l’identification 
des besoins et dans la conception ainsi que l’élaboration des services, cela promeut 
l’appropriation des programmes par la communauté. Cela crée également une 
demande et accroît l’accès à des services appropriés, efficaces et durables qui 
répondent aux besoins de tous, y compris les populations les plus vulnérables.
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Exemple : Viviendo en Positivo au Pérou place la communauté au centre

« Vivendo en Positivo », une organisation partenaire 
de l’Alliance constituée de populations clés vivant 
à Lambayeque, au nord du Pérou, met en évidence 
les avantages liés au fait de mettre les communautés 
au centre des programmes de lutte contre le VIH. 
Le projet a été mis en place par Via Libre en 2008 
pour soutenir les populations clés et les OBC 
des populations clés, en vue de s’attaquer à la 
stigmatisation et à la discrimination dans la région 
des Andes. Grâce au projet, les PVVIH, les gays et 
autres HSH, les professionnel(le)s du sexe et les 
personnes transgenres accordent la priorité à leurs 
besoins en matière de santé, en participant à la prise 
de décisions liées à la santé et au VIH aux niveaux 
local et régional. 

Au départ, Via Libre a soutenu les communautés en 
dehors de la capitale, afin de mobiliser, organiser et 
identifier leurs besoins en matière de renforcement 
des capacités pour une formation et un renforcement 
des capacités ciblés. Ces communautés ont ensuite 
élaboré un programme de plaidoyer et ont entrepris 
une formation en matière de plaidoyer fondée sur 
les supports de plaidoyer adaptés de l’Alliance. 
Un groupe de travail, le Centre spatial régional 
de plaidoyer (ARS), a été créé pour représenter 
les diverses organisations de populations clés 
dans la région. L’ARS visait à mobiliser, à servir 
d’intermédiaire et à plaider pour un changement de 
politique, afin de positionner les représentants des 
populations clés au sein des structures de prise 
de décisions et de travailler avec les médias et le 
public dans son ensemble. Les communautés ont 

également mené des campagnes d’éducation, de 
sensibilisation et de réduction de la stigmatisation 
et de la discrimination (au départ avec Via Libre 
et, par la suite, de leur propre initiative) à l’endroit 
des travailleurs de la santé, des éducateurs et des 
journalistes, ainsi que du public au sens large. 

Le projet a permis d’accroître l’autonomisation, 
la visibilité et l’influence des populations clés, 
notamment les personnes transgenres, qui 
représentent, à l’heure actuelle, leurs communautés 
aux niveaux local, national et régional. Cela a permis 
de placer sur l’agenda public les questions de 
diversité sexuelle, d’identité sexuelle de travail du 
sexe. Le projet a soutenu l’amélioration de l’accès 
aux soins décentralisés du VIH et de la tuberculose, 
ainsi que le renforcement du cadre juridique et 
réglementaire pour le VIH. La visibilité accrue des 
populations clés et le travail de sensibilisation 
ont également permis de sensibiliser les parties 
prenantes et de réduire la stigmatisation et la 
discrimination. 

Un enseignement clé tiré au cours du projet tient à 
la valeur du temps consacré à la mobilisation et à 
l’autonomisation des communautés dès le début du 
projet. Cette démarche a permis de mettre en place 
des organisations communautaires fortes, engagées 
et indépendantes dotées de compétences pour 
conduire le projet à l’avant. Le projet a également 
mis en évidence la manière dont les agendas 
décentralisés et induits par les communautés ont 
permis d’adopter une approche qui répondait aux 
différents besoins et priorités de chaque zone locale.

Les programmes de lutte contre le VIH mobilisent les communautés, les plaçant ainsi 
au centre de ces programmes, comme suit : 

■■ les communautés participent en tant que partenaires à part entière à tous les 
aspects de la programmation du VIH, y compris la planification, la recherche et 
le S&E ;

■■ les communautés sont impliquées dès la phase initiale, en vue d’identifier les 
parties prenantes importantes et les populations clés vulnérables et exposées à 
un risque accru d’infection par le VIH ; 

■■ les communautés participent à l’évaluation des droits humains pour identifier 
les inégalités et les déséquilibres, les questions clés, les priorités et les 
préoccupations ;

■■ les communautés sont impliquées dans la planification, la conception 
et l’élaboration des programmes de lutte contre le VIH qui protègent et 
promeuvent leurs droits en matière de santé ;

■■ les communautés participent à la mise en œuvre des programmes de lutte 
contre le VIH et soutiennent cette mise en œuvre ; et

■■ les communautés participent pleinement au suivi et évaluation des programmes 
de lutte contre le VIH.

2.4.4 Renforcement des capacités des titulaires de droits et des sujets 
d’obligations
Le renforcement des capacités permet de s’assurer que les programmes de lutte 
contre le VIH deviennent disponibles et accessibles. Il aide les sujets d’obligations 

Ressources clés

Pour de plus amples 
informations sur le travail 
de l’Alliance avec les 
communautés, y compris 
les personnes vivant 
avec le VIH : 

Réseau juridique canadien 
VIH/sida, International  
HIV/AIDS Alliance et 
Institut de la Société 
ouverte (2008). « Rien nous 
concernant sans nous » : 
implication plus grande et 
significative des personnes 
consommatrices de 
drogues illégales ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.aidsalliance.
org/resources/310-
nothing-about-us-without-
us

http://www.aidsalliance.org/resources/310-nothing-about-us-without-us
http://www.aidsalliance.org/resources/310-nothing-about-us-without-us
http://www.aidsalliance.org/resources/310-nothing-about-us-without-us
http://www.aidsalliance.org/resources/310-nothing-about-us-without-us
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à mettre en œuvre les programmes et les titulaires de droits à accéder à ces 
programmes. Le renforcement des capacités permet également de promouvoir 
l’obligation redditionnelle. Il renseigne les sujets d’obligations sur leurs obligations et 
informe les titulaires de droits sur leurs droits, de sorte à leur permettre de prendre 
des mesures lorsque ces droits sont violés ou ne sont pas respectés.

Les organisations peuvent procéder à des évaluations et prendre des mesures pour 
intégrer les besoins de renforcement des capacités de différentes manières :

■■ renforcer les capacités de vos propres organisations pour entreprendre le travail 
sur le VIH axé sur les droits humains. Votre organisation peut commencer par 
identifier les compétences et les capacités dont vous avez besoin pour élaborer 
des programmes de lutte contre le VIH fondés sur les droits humains. Ceci 
devrait être intégré dans les plans de renforcement des capacités de votre 
organisation ;

■■ vos programmes de lutte contre le VIH peuvent intégrer des activités visant à 
renforcer les capacités des titulaires de droits à revendiquer leurs droits. Les 
communautés avec lesquelles vous travaillez ont besoin de sensibilisation, 
de connaissances et de compétences pour connaître les services liés au VIH 
qui sont disponibles, les droits qui leur permettent d’y accéder, la manière d’y 
accéder et ce qu’elles peuvent faire lorsque leurs droits sont bafoués ; 

Exemple

Renforcer la capacité des 
communautés au Zimbabwe à 
protéger les droits humains 
Le travail de l’ARASA et de ses 
partenaires au Zimbabwe nous 
indique comment le renforcement 
des capacités peut être intégré dans 
les programmes de lutte contre le 
VIH existants afin d’aider les titulaires 
de droits à revendiquer leurs droits 
en matière de santé et les sujets 
d’obligations à respecter leurs 
obligations. 

Deux partenaires de l’ARASA, les 
Avocats du Zimbabwe pour les droits 
humains (ZLHR) et le Réseau national 
des personnes vivant avec le VIH/sida 
au Zimbabwe (ZNNP+), ont adapté le 
manuel de formation de l’ARASA sur les 
droits humains, le VIH, la tuberculose 
et le traitement au contexte des 
communautés locales dans la province 
de Masvingo. Ils ont commencé par 
former les participants locaux à la 
documentation des études de cas sur 
les droits humains dans leurs districts, 
communautés et établissements de 
soins de santé. L’approche axée sur la 
communauté a permis d’identifier les 
problèmes clés que l’on rencontre au 
sein des communautés et les solutions 
y afférentes. Les études de cas ont 
été intégrées dans une brochure qui 
comprenait des informations sur les 
services juridiques disponibles, les 
modèles de résolution de litiges à base 

communautaire et les ripostes fondées 
sur les droits dans le cadre de la 
connaissance du traitement. 

La brochure a permis d’autonomiser 
300 parties prenantes issues des 
communautés sur les défis en matière 
de droits humains que l’on rencontre 
au Zimbabwe, pays où l’accès aux 
biens et services de santé est limité. 
Les cadres formés ont, par la suite, 
sensibilisé les communautés, les 
patients, les responsables des soins de 
santé, les chefs de village et les leaders 
communautaires sur l’importance 
d’approches fondées sur les droits en 
ce qui concerne les questions de santé 
communautaire. 

Le projet a renforcé les connaissances 
et la compréhension des droits 
humains. Il a permis d’autonomiser 
les communautés et d’accroître 
l’engagement ainsi que le plaidoyer 
en faveur de la santé et des droits 
humains. Les communautés elles-
mêmes sont à même d’identifier les 
problèmes et les solutions en vue 
d’améliorer l’accès universel aux soins 
de santé relatifs au VIH. Les groupes 
d’équipes de districts en faveur du 
plaidoyer rendent compte, à présent, 
au Forum provincial sur le plaidoyer en 
faveur de la santé et des droits, afin de 
garantir le suivi continu de l’accès aux 
médicaments, des ruptures de stocks 
et autres violations des droits humains 
dans l’accès aux soins de santé.

Ressources clés

Pour de plus amples 
informations sur le travail 
de l’Alliance avec les 
communautés, y compris 
les personnes vivant 
avec le VIH : 

International HIV/AIDS 
Alliance (2010). « Guide 
de bonnes pratiques : 
Participation accrue des 
personnes vivant avec le 
VIH (GIPA) ». 

Disponible à l’adresse 
suivante : http://www.
aidsalliance.org/
resources/283-good-
practice-guide-greater-
involvement-of-people-
living-with-hiv

International HIV/AIDS 
Alliance (2007).  
« Conserver le meilleur, 
changer le reste : outils 
participatifs pour le travail 
avec les communautés sur 
le genre et la sexualité ». 

Disponible à l’adresse 
suivante : http://www.
aidsalliance.org/
resources/316-257-keep-
the-best-change-the-rest

International HIV/AIDS  
Alliance (2006). « Tous 
ensemble maintenant !  
Mobilisation 
communautaire pour le 
VIH/sida ». 

Disponible à l’adresse 
suivante : http://www.
aidsalliance.org/
resources/271-all-
together-now-community-
mobilisation-for-hivaids

http://www.aidsalliance.org/resources/283-good-practice-guide-greater-involvement-of-people-living-with-hiv
http://www.aidsalliance.org/resources/283-good-practice-guide-greater-involvement-of-people-living-with-hiv
http://www.aidsalliance.org/resources/283-good-practice-guide-greater-involvement-of-people-living-with-hiv
http://www.aidsalliance.org/resources/283-good-practice-guide-greater-involvement-of-people-living-with-hiv
http://www.aidsalliance.org/resources/283-good-practice-guide-greater-involvement-of-people-living-with-hiv
http://www.aidsalliance.org/resources/283-good-practice-guide-greater-involvement-of-people-living-with-hiv
http://www.aidsalliance.org/resources/316-257-keep-the-best-change-the-rest
http://www.aidsalliance.org/resources/316-257-keep-the-best-change-the-rest
http://www.aidsalliance.org/resources/316-257-keep-the-best-change-the-rest
http://www.aidsalliance.org/resources/316-257-keep-the-best-change-the-rest
http://www.aidsalliance.org/resources/271-all-together-now-community-mobilisation-for-hivaids
http://www.aidsalliance.org/resources/271-all-together-now-community-mobilisation-for-hivaids
http://www.aidsalliance.org/resources/271-all-together-now-community-mobilisation-for-hivaids
http://www.aidsalliance.org/resources/271-all-together-now-community-mobilisation-for-hivaids
http://www.aidsalliance.org/resources/271-all-together-now-community-mobilisation-for-hivaids
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Les sujets 
d’obligations sont 
les personnes qui 
ont une obligation de 
respecter, protéger, 
promouvoir et 
réaliser les droits. 
Les catégories 
importantes de 
sujets d’obligations 
dans le cadre de la 
santé comprennent 
les décideurs au 
ministère de la 
Santé, les directeurs 
d’hôpitaux, les 
professionnels de la 
santé, les inspecteurs 
et les parlementaires.

Les titulaires de droits 
sont les personnes 
qui ont des droits ; 
ce groupe intègre 
les individus et les 
communautés, 
y compris les 
populations 
marginalisées. Afin 
de revendiquer 
efficacement leurs 
droits, ils doivent être 
capables d’accéder 
aux informations, 
de s’organiser et 
de s’impliquer, de 
plaider en faveur 
du changement de 
politique et d’obtenir 
réparation.

Source : OMS (2009).  
« Note politique : 
approche fondée sur les 
droits humains en matière 
de santé ».

■■ votre travail sur le VIH peut également vous aider à renforcer les capacités 
des sujets d’obligations à respecter, protéger, promouvoir et réaliser les droits 
de tous les citoyens. Les prestataires de services ont également besoin de 
sensibilisation, de connaissances et de compétences pour comprendre la 
manière de concevoir et fournir des services qui respectent et protègent les 
droits des communautés affectées.

Voir Chapitre 3 pour de plus amples informations sur les programmes utiles au 
renforcement des capacités des titulaires de droits et des sujets d’obligations à 
protéger les droits liés à la santé.

2.4.5 Responsabilisation 
La responsabilisation est un principe important dans le débat sur les droits humains. 
Les États sont des sujets d’obligations. Ils ont le devoir de défendre les droits 
humains, conformément aux lois et standards internationaux relatifs aux droits 
humains, et conformément aux engagements régionaux et aux lois nationales. 
Lorsque les États n’honorent pas leurs obligations – par exemple, en refusant le 
traitement aux populations clés, en rendant le test de dépistage du VIH obligatoire, 
en limitant l’accès à la réduction des risques ou en empêchant les personnes vivant 
avec le VIH et les membres des populations clés de participer à la riposte nationale 
– ils devraient être tenus comptables de leurs actes. Les titulaires de droits, qui 
comprennent les individus, les communautés et la société civile, sont habilités à 
exercer un recours pour obtenir réparation. 

Les États ne sont pas les seuls sujets d’obligations : dans certaines circonstances, 
les acteurs non étatiques comme, par exemple, les individus et les entreprises, ont 
également des responsabilités en matière de droits humains et peuvent aussi être 
tenus responsables lorsqu’ils ne s’acquittent pas de ces responsabilités. 

Vos programmes de lutte contre le VIH peuvent intégrer le principe de la 
responsabilisation en intégrant des activités qui permettent une partie ou la totalité 
de ce qui suit : 

■■ garantir la participation égale et totale de l’ensemble des parties prenantes et 
des communautés et répondre à leurs besoins prioritaires ;

■■ mobiliser les communautés afin qu’elles revendiquent leurs droits, par exemple, 
en leur assurant une formation sur leurs droits et en renforçant leur capacité à 
documenter les violations des droits humains et à plaider pour le changement ;

■■ fournir des services de soutien juridique pour aider, par exemple, les personnes 
à obtenir des conseils juridiques, une représentation juridique et un soutien pour 
faire respecter les droits par le biais des tribunaux et d’autres mécanismes ;

■■ renforcer les mécanismes pour développer et appliquer les droits humains liés 
au VIH, par exemple à travers la formation des juristes, des parlementaires et 
des institutions de défense des droits humains ;

■■ soutenir l’inclusion des questions liées aux droits humains et des représentants 
des populations clés dans le travail de plaidoyer et dans les campagnes de VIH, 
ainsi que dans les coalitions plus larges sur la santé auxquelles appartient votre 
organisation ;

■■ soutenir le plaidoyer pour le changement à apporter aux lois et aux politiques, 
par exemple à travers le renforcement des capacités en matière de plaidoyer 
des individus et communautés affectés et la formation sur les mécanismes 
d’obligation redditionnelle clés (tels que les parlements et les institutions 
nationales de défense des droits humains) en vue de les aider à influencer la 
revue et la réforme des lois et politiques ;

■■ soutenir la collaboration avec les mécanismes de défense des droits humains, 
par exemple, en établissant des rapports sur les violations et les défis des droits 
humains aux comités de surveillance des traités des Nations Unies mis en place 
pour surveiller la conformité des pays aux divers traités internationaux relatifs 
aux droits humains.
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Exemple

S’unir pour exiger des mesures et l’obligation 
redditionnelle au Sénégal
Le Sénégal a été félicité pour son succès dans la 
lutte contre le VIH et le sida. Néanmoins, à mesure 
que le gouvernement cherchait à mettre à l’échelle 
sa riposte au VIH, un certain nombre de problèmes 
ont fait leur apparition :
■■ il n’y avait ni stratégie ni vision claire pour 

mettre à échelle la riposte au VIH ;
■■ les interventions ne ciblaient pas les populations 

clés ;
■■ le respect des droits et de la dignité des 

personnes vivant avec le VIH faisait défaut ; et
■■ l’accès au test de dépistage et au traitement du 

VIH demeurait limité.

De façon générale, la société civile avait le 
sentiment qu’elle avait été « mise à l’écart » et 
qu’elle n’avait aucun impact réel sur la prise de 
décisions par le gouvernement ou sur la demande 
de comptes au gouvernement pour ses actes. 
Cinq ONG se sont donc rassemblées pour former 
un groupe en vue de mettre en évidence ces 
problèmes, proposer des changements nécessaires 
constructifs et s’impliquer dans ces changements. 
Elles ont créé un réseau informel, l’Observatoire de 
la réponse au VIH/sida au Sénégal qui :
■■ a rédigé une déclaration de principe soulignant 

les réflexions et recommandations collectives 
du groupe sur la manière d’améliorer la riposte 
du Sénégal au VIH ;

■■ a rencontré les autorités nationales et les 
organisations internationales de lutte contre le 
VIH et le sida en vue de présenter leur analyse 
et d’obtenir leurs rétroactions ;

■■ a organisé une conférence de presse visant à 
présenter la déclaration de principes et à exiger 
des mesures ;

■■ s’est activement impliqué dans les processus et 
mécanismes mis en place depuis pour traiter les 
problèmes identifiés.

À présent, la société civile est impliquée de façon 
plus significative dans les aspects clés de la 
riposte du Sénégal au VIH et au sida. Plusieurs des 
problèmes mis en lumière par l’Observatoire sont, 
en fait, en train d’être résolus. Le projet a montré 
qu’un engagement fort de la société civile aux côtés 
du gouvernement peut améliorer la riposte au VIH 
et au sida. Les organisations de la société civile 
sont très efficaces lorsqu’elles créent des coalitions 
et travaillent ensemble, proposent des solutions 
concrètes fondées sur une analyse pertinente et 
restent indépendantes et critiques à l’égard du 
gouvernement, tout en s’engageant aux côtés des 
responsables gouvernementaux.

Source : Institut de la Société ouverte (2009). « Santé et droits 
humains : un guide des ressources ». Disponible à l’adresse :  
www.equalpartners.info/Chapter2/ch2_4Examples.
html#ch2_4anch6

Exemple

Campagne de plaidoyer visant à mettre un 
terme à la stérilisation forcée en Namibie : 
mon corps, mon ventre, mes droits
En 2008, une coalition d’organisations de la 
société civile en Namibie, conduite par des 
groupes intervenant dans les domaines des droits 
des femmes et du VIH, a lancé une campagne 
de plaidoyer visant à apporter une riposte à 
la stérilisation forcée des femmes enceintes 
séropositives. La campagne, dénommée  
« Non-négociable – Mon corps. Mon ventre. Mes 
droits », visait à susciter un débat public sur la 
stigmatisation et la discrimination à l’égard des 
femmes séropositives et à accroître la pression de 
l’opinion publique sur le gouvernement afin qu’il 
protège les femmes séropositives de la stérilisation.

Le gouvernement a été poursuivi en justice pour 
avoir violé les droits des femmes en les invitant 
ou en les contraignant à se faire stériliser sans 
leur consentement éclairé. En plus du volet 
judiciaire, les communautés ont été mobilisées 
pour participer à une manifestation publique au 
début du procès. Des sit-in ont été organisés par 
les femmes vivant ouvertement avec le VIH dans 
la salle d’audience et dans les établissements de 
santé publique. De même, une pétition a circulé 
et a été remise au ministre de la Santé. Avec la 
large coalition d’organisations impliquées dans 
la campagne, cette dernière a reçu un soutien 
régional et international, avec des centaines 
d’individus et d’organisations qui ont signé la 
pétition.

Les médias ont été un volet important de la 
campagne. Celle-ci a suscité un important soutien 
médiatique de la part des médias nationaux, 
ainsi que de la presse régionale et internationale. 
Tous les communiqués de presse, interviews et 
déclarations publiques ont mis l’accent sur le fait 
que la stérilisation forcée était un acte fragrant de 
discrimination à l’égard des femmes séropositives. 
Des reportages médiatiques et des interviews 
à la radio ont été effectués dans les langues 
vernaculaires avec les femmes vivant avec le 
VIH. Le site web de la campagne comportait des 
informations régulièrement mises à jour sur les 
actions et résultats de la campagne.

En 2012, le tribunal a rendu une décision dans 
l’affaire. Il a jugé que les femmes avaient été 
stérilisées sans avoir donné leur consentement 
approprié et éclairé et qu’elles devraient être 
dédommagées pour les pertes subies.

Pour de plus amples informations sur la campagne, veuillez 
consulter le site suivant : www.endforcedsterilisation.
wordpress.com et pour de plus amples informations sur 
l’issue de l’affaire, veuillez consulter le site web suivant : 
www.southernafricalitigationcentre.org

www.equalpartners.info/Chapter2/ch2_4Examples.html#ch2_4anch6  
www.equalpartners.info/Chapter2/ch2_4Examples.html#ch2_4anch6  
www.endforcedsterilisation.wordpress.com
www.endforcedsterilisation.wordpress.com
www.southernafricalitigationcentre.org


Programmes et interventions de lutte 
contre le VIH fondés sur les droits 
humains 

Dans le présent chapitre, nous traiterons des questions suivantes : 

n	 	Programmes et interventions recommandés axés sur le VIH et les droits 
humains 

n	 3.1 Programmes de réduction de la stigmatisation et de la discrimination 

n	 3.2 Services de soutien juridique 

n	 3.3 Suivi et réforme des lois, des réglementations et des politiques 

n	 3.4 Connaissance du droit 

n	 3.5 Formation des agents de santé 

n	 3.6 Formation des législateurs et des responsables de l’application des lois 

n	 3.7 Réduction de l’inégalité des genres, des normes sur le genre 
préjudiciables et de la violence basee sur le genre 

n	 3.8 Principales interventions conduites par les communautés 
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Termes clés 
Les niveaux d’intervention des programmes sont les niveaux individuel, 
communautaire, des services de santé et structurel. 

Le niveau structurel intègre la modification des lois et des politiques afin de 
mieux assurer le respect, la protection et la promotion des droits humains.

Standard 33 : Notre organisation promeut les droits humains des femmes, des hommes, d’autres 

identités de genre et ceux des personnes de toutes les orientations sexuelles, en transformant les 

relations entre les genres et en réduisant l’inégalité

Standard 37 : Notre organisation mobilise les communautés les plus affectées par le VIH afin de 

garantir une riposte efficace au VIH

Standard A2 : Nos programmes sont conçus pour renforcer les capacités tant des détenteurs de 

droits que des détenteurs d’obligations à réclamer leurs droits et à promouvoir, protéger et respecter 

les droits des autres.

Standard A3 : Notre organisation demande des comptes tant aux acteurs étatiques que non 

étatiques en ce qui concerne la jouissance de l’ensemble des droits humains comme élément clé de 

l’ensemble de nos programmes.

Standard A4 : Notre organisation promeut et/ou fournit des services juridiques pour garantir 

la réparation de la discrimination liée au VIH vécue par les personnes vivant avec le VIH et les 

populations clés.
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Ressources clés

Chapitre 3 : Programmes et interventions 
de lutte contre le VIH fondés sur les droits 
humains 
Programmes et interventions recommandés axés sur le VIH et 
les droits humains 
Les programmes de VIH fondés sur les droits humains visent particulièrement à 
promouvoir le droit à la santé, ainsi qu’une palette d’autres droits civils, politiques, 
économiques, sociaux et culturels liés à la santé et au bien-être, dans le contexte du 
VIH. Les programmes sont solidement ancrés dans les contextes sociaux, politiques, 
économiques et culturels qui les entourent. Ils reconnaissent et apportent 
une réponse aux inégalités, préjudices et relations de pouvoir sous-jacents qui 
accroissent la vulnérabilité et le risque d’exposition au VIH.

Dans le présent chapitre, nous décrivons les interventions de lutte contre le VIH et de 
droits humains fondées sur des preuves guidées en grande partie par :

■■ les principes et standards de bonnes pratiques de programmation du VIH 
adoptés par l’Alliance ; 

■■ les programmes clés de l’ONUSIDA pour réduire la stigmatisation et la 
discrimination et accroître l’accès à la justice dans les ripostes nationales  
au VIH.

Conformément aux Standards de programmation du VIH de l’Alliance, ces 
programmes visent à opérer le changement à différents niveaux, par :

■■ le renforcement des capacités chez les titulaires de droits en vue de revendiquer 
leurs droits ;

■■ le renforcement des capacités chez les sujets d’obligations en vue de 
promouvoir et protéger les droits ;

■■ le renforcement de responsabilisation dans le cadre des droits humains et du 
VIH ;

■■ l’offre de services de soutien pour revendiquer et appliquer les droits dans le 
contexte du VIH. 

Opérer le changement à différents niveaux
En vue de promouvoir l’accès universel à la prévention, au traitement, aux soins et 
soutien du VIH sans discrimination, les programmes fondés sur les droits humains, 
tout comme la programmation du VIH, devraient conduire au changement à quatre 
niveaux : au niveau individuel, au niveau communautaire, au niveau des services et 
au niveau structurel. 

Le Cadre pour le changement aussi bien que la Charte d’Ottawa reconnaissent que 
les individus, les ménages et les communautés ne peuvent pas toujours réaliser 
leurs droits à la santé sans soutien. Divers facteurs ont une incidence sur la capacité 
d’une personne à réaliser ses droits, et certains d’entre eux, les facteurs structurels 
en particulier, peuvent échapper à son contrôle. En ayant une compréhension des 
défis à différents niveaux, les programmes de lutte contre le VIH fondés sur les droits 
humains peuvent développer un ensemble d’interventions à tous les niveaux afin 
d’opérer le changement.

« De nombreuses personnes souffrant du sida ne sont pas tuées par la 
maladie elle-même, mais le sont par la stigmatisation entourant chaque 
personne qui a le VIH/sida. C’est pourquoi les leaders doivent faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour lutter contre cette stigmatisation et 
remporter le combat ». 

Nelson Mandela, 14e Conférence internationale sur le sida, Barcelone, 2002

Principes et standards 
d’accréditation de l’Alliance. 

Disponibles à l’adresse :  
http://www.aidsalliance.
org/resources/336-alliance-
accreditation-system

International HIV/AIDS  
Alliance (2014).  
« EMPowerment for 
Advocacy: the EMPAD 
Policy Framework for 
national advocacy by 
and with key populations 
– Autonomisation pour 
le plaidoyer, le cadre 
stratégique de l’EMPAD 
par et avec les populations 
clés ». 

Disponible à l’adresse : 
http://www.aidsalliance.org/
resources/307-advocacy-
toolkit-for-key-populations

ONUSIDA (2012).  
« Programmes clés visant à 
réduire la stigmatisation et 
la discrimination ainsi qu’à 
accroître l’accès à la justice 
dans les ripostes nationales 
au VIH ». 

Disponible à l’adresse : 
www.unaids.org/en/media/
unaids/contentassets/
documents/document/2012/
Key_Human_Rights_
Programmes_en_May2012.
pdf 

Liste de sept programmes 
clés pour le VIH et les 
droits humains, assortis 
d’une explication du but 
de chaque programme et 
d’exemples pour celui-ci.

http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
http://www.aidsalliance.org/resources/336-alliance-accreditation-system
http://www.aidsalliance.org/resources/307-advocacy-toolkit-for-key-populations
http://www.aidsalliance.org/resources/307-advocacy-toolkit-for-key-populations
http://www.aidsalliance.org/resources/307-advocacy-toolkit-for-key-populations
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2012/Key_Human_Rights_Programmes_en_May2012.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2012/Key_Human_Rights_Programmes_en_May2012.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2012/Key_Human_Rights_Programmes_en_May2012.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2012/Key_Human_Rights_Programmes_en_May2012.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2012/Key_Human_Rights_Programmes_en_May2012.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2012/Key_Human_Rights_Programmes_en_May2012.pdf
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Le Cadre d’Ottawa pour le changement

Le Cadre d’Ottawa pour le changement encourage l’élaboration de programmes 
de lutte contre le VIH fondés sur les droits humains pour susciter des 
changements à différents niveaux, afin de promouvoir l’accès universel à la 
prévention, au traitement, aux soins et soutien du VIH, tels que : 

1. le changement aux niveaux des individus, des pairs, des parents et des 
ménages ;

2. le changement relatif aux valeurs et normes communautaires, sociales et 
culturelles ;

3. le changement relatif aux services de santé et de soutien ; et

4. les changements relatifs aux lois, politiques et autres facteurs structurels. 

Les changements au niveau structurel sont particulièrement importants pour la 
promotion des droits humains.

La liste n’est pas exhaustive. 
Vous pouvez exploiter 
ces recommandations 
comme un guide pour 
l’élaboration de vos propres 
programmes de lutte contre 
le VIH et de droits humains 
en fonction de votre 
contexte.

Ressources clés 

Pour plus d’informations 
sur la Charte d’Ottawa : 

OMS (1986). « La 
Charte d’Ottawa pour la 
promotion de la santé ». 

Disponible à l’adresse 
suivante : www.who.
int/healthpromotion/
conferences/previous/
ottawa/en/

Programmes suggérés de VIH fondés sur les droits 
humains et niveau d’intervention
Les programmes suggérés ci-dessous sont fondés sur des 
programmes pratiques de l’ONUSIDA recommandés pour 
réduire la stigmatisation et la discrimination et renforcer l’accès 
à la justice dans les réponses nationales au VIH et au sida. 
L’Alliance a ajouté un programme essentiel sous-tendant les 
interventions clés liées aux droits humains pilotées par les OBC 
et les OSC. Chaque programme fonctionne à un ou plusieurs 
des niveaux décrits par le Cadre d’Ottawa.

Figure 2 : Programmes clés fondés sur les droits humains et niveaux d’interventions primaires 

2. community

3. services

4. structural

1. individual

Programmes de réduction de la 
stigmatisation et de la discrimination 

Services juridiques liés au VIH 

Suivi et réforme des lois, des règlements et 
des politiques relatifs au VIH

Connaissance du droit (« Connaître vos 
droits ») 

Sensibilisation des législateurs et des 
responsables de l’application des lois

Formation à l’intention des 
professionnels de la santé sur les droits 

humains et l’éthique médicale liée aux 
droits humains

Réduction de la discrimination à l’égard 
des femmes dans le contexte du VIH

Riposte de base au VIH liée aux droits 
humains et pilotée par les communautés

Programmes 

www.who.int/healthpromotion/conferences/previous/ottawa/en/
www.who.int/healthpromotion/conferences/previous/ottawa/en/
www.who.int/healthpromotion/conferences/previous/ottawa/en/
www.who.int/healthpromotion/conferences/previous/ottawa/en/
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3.1 Programmes de réduction de la stigmatisation et de la 
discrimination 

3.1.1 Qu’est-ce que la stigmatisation et la discrimination ?
Les personnes vivant avec le VIH sont souvent victimes de stigmatisation et de 
discrimination. La discrimination liée au VIH est fondée sur la stigmatisation à l’égard 
non seulement des personnes vivant avec le VIH et de leurs familles, mais aussi à 
l’égard d’autres personnes, souvent des populations déjà stigmatisées, telles que les 
femmes, les professionnel(le)s du sexe, les hommes ayant des rapports sexuels avec 
d’autres hommes, les personnes transgenres, les consommateurs de drogues, les 
réfugiés et les personnes déplacées, ainsi que les personnes handicapées. 

3.1.2 Pourquoi est-il important de prendre en compte la stigmatisation et la 
discrimination dans la programmation du VIH ?
La stigmatisation et la discrimination constituent des obstacles majeurs à l’accès 
universel à la prévention, au traitement, aux soins et soutien. Elles compromettent 
l’efficacité des ripostes nationales au VIH. La stigmatisation et la discrimination 
portent préjudice aux individus, violent leurs droits humains et font obstacle à la 
santé publique : 

■■ La stigmatisation renvoie aux croyances, attitudes et sentiments négatifs 
à l’égard des personnes vivant avec le VIH ou perçus comme étant liés au 
VIH. Elle se manifeste sous la forme d’un langage et d’un comportement 
stigmatisants, tels que l’esquive et l’évitement de contact au quotidien, le 
harcèlement verbal, le blâme et les ragots, ainsi que la violence physique. La 
stigmatisation est souvent à la base d’actions discriminatoires. La stigmatisation 
peut également être intériorisée par les personnes stigmatisées et prendre la 
forme de sentiments de honte, de culpabilité et d’inutilité.

Message clé

L’Organisation 
des Nations Unies 
confirme que, 
après plus de vingt 
ans d’épidémie, la 
stigmatisation et la 
discrimination restent 
très répandues. 
Les Déclarations 
politiques sur le VIH et 
le sida de 2001, 2006 
et 2011 s’engagent 
toutes à réduire la 
stigmatisation et 
la discrimination à 
l’égard des personnes 
vivant avec le VIH et 
autres populations 
clés.

Tableau 4 : Principaux programmes fondés sur les droits humains pour la riposte au VIH 

Les programmes Comment peut-on les utiliser ?

Programmes de réduction 
de la stigmatisation et de la 
discrimination

Ces programmes permettent de s’attaquer aux causes de stigmatisation et de 
discrimination susceptibles d’être suivies d’action et d’autonomiser les personnes 
affectées par le VIH et le sida.

Services juridiques relatifs au 
VIH

Ces programmes facilitent l’accès à la justice et au recours en cas de violation des 
droits humains liés au VIH.

Suivi et réforme des lois, 
des réglementations et des 
politiques relatives au VIH

Les programmes visant à surveiller, réviser et réformer la législation permettent 
d’élaborer des lois et des politiques qui soutiennent, et non qui entravent l’accès aux 
services de VIH et de soins de santé.

Connaissance du droit  
(« Connaître vos droits »)

Les programmes de connaissance du droit informent les personnes vivant avec le 
VIH et les populations clés à haut risque d’exposition au VIH des lois, de leurs droits 
et de la manière de les appliquer.

Sensibilisation des législateurs 
et des responsables de 
l’application des lois

Ces programmes sensibilisent les législateurs et les responsables de l’application 
des lois sur la manière dont les lois ont un impact sur le VIH et sur les droits des 
populations clés, en vue d’appuyer la protection des droits et l’accès aux services.

Formation à l’intention des 
agents de santé sur les droits 
humains et l’éthique médicale 
relative aux droits humains

Les programmes de formation améliorent la compréhension des prestataires de soins 
de santé concernant leurs propres droits et ceux de leurs patients et aident à réduire 
la stigmatisation et la discrimination dans le secteur de la santé.

Réduction de la discrimination 
à l’égard des femmes dans le 
contexte du VIH

Ces programmes s’attaquent aux inégalités entre hommes et femmes et à la violence 
sexospécifique aussi bien en tant que causes qu’en tant que conséquences de 
l’infection à VIH.

Riposte de base au VIH liée aux 
droits humains et pilotée par les 
communautés

Ces programmes sont des interventions clés des OSC et des OBC, y compris 
des interventions de crise (réagir aux urgences en ce qui concerne la sécurité et la 
protection contre l’exposition des individus et de leurs organisations) ; le plaidoyer 
efficace lié aux droits humains ; et la production de preuves pour sous-tendre la 
programmation et le plaidoyer axés sur les droits humains.
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« Les personnes révèlent leur statut 
à leurs familles, ce qui permet 
de réduire la transmission. Il y 
a une amélioration générale 
des relations entre les couples, 
dans la mesure où il n’est 
plus nécessaire de cacher 
les médicaments dans les 
poulaillers, comme certains 
couples avaient l’habitude 
de le faire. Il en découle une 
meilleure observance, dans la 
mesure où les membres de la 
famille peuvent se rappeler 
mutuellement l’heure de la 
prise des médicaments ».

■■ La discrimination fait référence au traitement inéquitable et injuste infligé à un 
individu à cause du VIH. 

■■ La discrimination porte préjudice aux individus. La stigmatisation peut 
conduire à un large éventail de violations des droits humains à l’égard des 
personnes vivant avec le VIH. Les personnes peuvent être l’objet de violence et 
d’abus. Cela entraîne des conséquences négatives sur le bien-être physique et 
mental des individus. 

■■ La discrimination est une violation des droits humains. La discrimination liée 
au VIH met en péril le droit à la non-discrimination et à l’égalité qui constituent 
le fondement des droits humains. Elle conduit également à des violations 
d’autres droits humains tels que le droit de vivre sans violence et sans cruauté 
et les droits à l’éducation et à la santé. Par exemple, des enfants vivant avec le 
VIH ont été expulsés de l’école, ce qui porte atteinte à leur droit à l’éducation. 
Les agents de santé ont divulgué le statut sérologique de certains patients 
sans leur consentement, portant ainsi atteinte à leur droit à la vie privée. Les 
professionnel(le)s du sexe sont confronté(e)s quotidiennement à la violence et 
aux abus, ce qui porte atteinte à leur droit à l’intégrité physique et à leur droit de 
vivre sans violence. 

■■ La discrimination fait obstacle à la santé publique. La stigmatisation et la 
discrimination liées au VIH éloignent les personnes des services et des sources 
importants de soins et soutien. Elles ne peuvent accéder aux informations qui 
leur permettraient de réduire leur vulnérabilité. Elles peuvent avoir peur de faire 
le test du VIH ou de divulguer leur statut sérologique à leurs partenaires sexuels, 
leurs familles et leurs amis. La stigmatisation et la discrimination peuvent 
également faire obstacle au traitement, si les personnes cachent ou ne prennent 
pas leurs médicaments de peur que cela n’expose leur statut sérologique. Les 
femmes peuvent avoir peur de divulguer leur statut sérologique à leurs époux 
ou à leurs partenaires sexuels et peuvent chercher à cacher leurs médicaments. 
Cette situation peut conduire à une interruption du traitement et porter atteinte 
à leur droit à la santé. 

3.1.3 Programmes clés de réduction de la stigmatisation et de la 
discrimination
L’ONUSIDA recommande que toutes les ripostes nationales au VIH intègrent des 
programmes visant spécifiquement à réduire la stigmatisation et la discrimination. 
Tous les programmes de VIH et de droits humains recommandés et indiqués dans 
ce chapitre œuvrent, en fin de compte, à réduire la stigmatisation et la discrimination. 
Toutefois, dans la présente section, nous traitons des programmes spécifiquement 
conçus pour combattre la stigmatisation et la discrimination aux niveaux individuel 
et communautaire. Ces programmes s’emploient à s’attaquer aux causes de la 
stigmatisation et de la discrimination et à autonomiser les personnes vivant avec le 
VIH et autres populations clés. Ils peuvent être intégrés aux programmes existants 
de prévention, de traitement, de soins et soutien du VIH. Au nombre des exemples, 
on peut citer les suivants :

■■ les groupes de soutien aux personnes vivant avec le VIH peuvent inviter des 
membres de la communauté à participer à leurs réunions (le cas échéant) 
ou à d’autres réunions communautaires. C’est l’occasion de partager des 
informations, de discuter des craintes et expériences avec la communauté en 
général. Cela peut aider à réduire la stigmatisation à l’égard des personnes 
vivant avec le VIH ;

■■ les émissions populaires télévisées et de radio peuvent intégrer dans leurs 
programmes des messages non stigmatisants ;

■■ les leaders communautaires, religieux et traditionnels ainsi que les célébrités 
peuvent être mobilisés pour dénoncer la stigmatisation et la discrimination et 
divulguer publiquement leur statut sérologique ;

■■ les personnes vivant ouvertement avec le VIH et les représentants des 
populations clés peuvent s’engager dans des organisations, des structures et 
des processus en vue d’exprimer les points de vue des populations affectées ; 

Ressources clés

Pour plus d’informations 
sur la manière d’élaborer 
de bons programmes 
de réduction de la 
stigmatisation et de la 
discrimination, veuillez 
consulter les ressources 
suivantes :

ONUSIDA (2007).  
« Réduire la stigmatisation 
et la discrimination liées 
au VIH : une composante 
essentielle des programmes 
nationaux de lutte contre 
le sida. Une réponse pour 
les acteurs nationaux de la 
riposte au VIH ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.unaids.
org/en/media/unaids/
contentassets/dataimport/
pub/report/2008/jc1521_
stigmatisation_en.pdf

ONUSIDA (2005). 
« Stigmatisation, 
discrimination et violation 
des droits humains liées 
au VIH : études de cas 
relatives aux programmes 
couronnés de succès ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.unaids.
org/en/media/unaids/
contentassets/dataimport/
publications/irc-pub06/
jc999-humrightsviol_en.pdf

http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2008/jc1521_stigmatisation_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2008/jc1521_stigmatisation_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2008/jc1521_stigmatisation_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2008/jc1521_stigmatisation_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2008/jc1521_stigmatisation_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/publications/irc-pub06/jc999-humrightsviol_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/publications/irc-pub06/jc999-humrightsviol_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/publications/irc-pub06/jc999-humrightsviol_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/publications/irc-pub06/jc999-humrightsviol_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/publications/irc-pub06/jc999-humrightsviol_en.pdf


32 | Guide de bonnes pratiques : VIH et droits humains 

Exemple : Programmes des formateurs en matière de stigmatisation en Zambie

■■ la stigmatisation liée au VIH peut être documentée et suivie à travers l’étude 
sur l’Index de la stigmatisation (voir ressources clés) qui permet de comprendre 
la stigmatisation liée au VIH et d’améliorer les programmes afin de résorber ce 
fléau ;

■■ des messages sur la stigmatisation et la discrimination peuvent être intégrés 
aux programmes de lutte contre le VIH dans des institutions clés, tels que les 
hôpitaux et les cliniques, les écoles et autres institutions gouvernementales.

Le Programme régional de formation sur la 
stigmatisation, basé à l’Alliance Zambie, intègre la 
réduction de la stigmatisation et de la discrimination 
dans les programmes de lutte contre le VIH existants 
et impliquant différentes parties prenantes. À cet 
effet, l’équipe du Programme assure la formation, 
la planification d’actions et le soutien technique aux 
interventions de réduction de la stigmatisation partout 
en Afrique, dans le cadre du Programme régional 
Afrique de l’Alliance. Le fait de travailler au niveau de la 
région permet de partager un éventail de contextes et 
de secteurs et d’en tirer des enseignements.

La formation prend en compte trois (3) principaux 
facteurs de la stigmatisation et de la discrimination, 
à savoir le manque de prise de conscience et 
de compréhension de la stigmatisation et de la 
discrimination, les craintes infondées concernant 
l’infection par le VIH et les valeurs et attitudes qui lient 
le VIH au comportement « immoral ». Les exercices 
participatifs aident les participants à la formation à 
identifier, comprendre et changer les manifestations de 
la stigmatisation à l’égard des personnes vivant avec le 
VIH et autres populations clés telles que les hommes 
ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes. 

Par exemple, un enseignant d’école en Zambie a mis à 
profit sa formation pour sensibiliser les enfants de son 
école sur la stigmatisation et la discrimination liées au 
VIH. Les enfants ont réagi en encourageant un ancien 
élève, qui avait été exclu de l’école, à retourner dans 
une communauté scolaire tolérante.

Le programme a mis en exergue l’importance d’intégrer 
les activités de réduction de la stigmatisation et de la 
discrimination dans des programmes existants, afin 
d’améliorer leur portée et leur impact. En Zambie, les 
agents de soutien au traitement du projet Antiretroviral 
Community Education and Referral ont été formés en 
tant qu’agents de réduction de la stigmatisation en vue 
d’intégrer la réduction de la stigmatisation dans leur 
travail. Les activités de réduction de la stigmatisation 
ont été intégrées dans le Programme du Copperbelt 
pour les orphelins et enfants vulnérables afin de 
répondre à leurs besoins en matière de soutien au sein 
de la communauté. L’intégration de la formation sur la 
réduction de la stigmatisation avec le personnel issu 
de ces projets et d’autres projets, tels que STAMPP et 
ZAMBART, a accru le succès du programme.

Tableau 5 : Programmes de réduction de la stigmatisation et de la discrimination 

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

Programmes 
s’attaquant aux 
causes de la 
stigmatisation 
et de la 
discrimination 
et visant à 
autonomiser 
les personnes 
vivant avec le 
VIH et autres 
populations clés.

■■ La stigmatisation 
et la 
discrimination 
liées au VIH 
détournent 
les individus 
des services 
importants et des 
sources de soins 
et soutien.

■■ Les populations 
clés peuvent 
craindre de 
faire le test de 
dépistage du VIH 
ou de divulguer 
leur statut 
sérologique à 
leurs partenaires 
sexuels, leurs 
familles et amis

■■ Les groupes de soutien aux personnes 
vivant avec le VIH invitent les membres 
des communautés à participer à leurs 
réunions.

■■ Les émissions télédiffusées et 
radiodiffusées intègrent des 
messages non stigmatisants dans leur 
programmation.

■■ La mobilisation des leaders 
communautaires, religieux et traditionnels 
pour se prononcer ouvertement contre la 
stigmatisation et la discrimination.

■■ Les représentants des populations 
clés participent à la vie des institutions 
étatiques.

■■ La stigmatisation liée au VIH peut être 
documentée et faire l’objet de suivi par 
le biais de l’enquête sur l’Index de la 
stigmatisation 

■■ Les messages sur la stigmatisation et la 
discrimination dans les programmes de 
VIH des institutions clés.

■■ Changement au 
niveau individuel : Les 
personnes vivant avec le 
VIH et autres populations 
clés se sentent habilitées 
à fréquenter les services 
de santé et à revendiquer 
leurs droits 

■■ Changement au niveau 
communautaire : Les 
communautés sont 
inclusives au plan de la 
diversité et comprennent 
les besoins et les droits 
des personnes vivant 
avec le VIH et autres 
populations clés.
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Example : Apporter une riposte à la stigmatisation et à la discrimination au Salvador

Les personnes vivant avec le VIH et les populations 
clés au Salvador ont dénoncé la stigmatisation, la 
discrimination et même la violence dans l’accès 
aux services de santé de base, à l’éducation et 
à l’emploi. La police et le personnel de santé 
seraient les principaux auteurs de ces pratiques. 
La discrimination est liée aux niveaux élevés de 
violence à l’égard des communautés de lesbiennes, 
d’homosexuels, de bisexuels et de transgenres 
(LGBT). 

Créée en 2009, Atlacatl (une organisation de 
personnes vivant avec le VIH, représentant les 
populations clés au Salvador en ce qui concerne 
les problèmes de VIH et de droits humains) a 
adapté le projet Vida Digna en vue de réduire la 
stigmatisation et la discrimination liées au VIH. Au 
départ, ViiV Healthcare’s Positive Action et l’Alliance 
ont soutenu un échange de connaissances entre 
Atlacatl et Colectivo Sol au Mexique. Cet échange a 
été suivi d’ateliers organisés avec les organisations 
partenaires (représentant les professionnel(le)
s du sexe, les femmes transgenres, les femmes 
vivant avec le VIH, les gays et les hommes ayant 
des rapports sexuels avec d’autres hommes). 
Les ateliers ont eu recours à l’outil d’évaluation 
participative communautaire (EPC) de Vida 
Digna pour identifier la nature et l’ampleur de la 
stigmatisation et de la discrimination, les prestataires 
de services auteurs de discrimination et ce que les 
populations clés comptaient faire à ce sujet.

Sur la base de cette expérience, depuis 
2011, Atlacatl et les organisations partenaires 
salvadoriennes exploitent l’outil d’EPC pour 
organiser des ateliers sur la stigmatisation et 
la discrimination avec les populations clés, les 
prestataires de services, les responsables de 
l’application des lois et la communauté au  
sens large. 

Ces ateliers visent à réduire la stigmatisation et 
la discrimination dans la prestation de services 
et à renforcer la capacité des populations clés à 
participer à la prise de décisions et au plaidoyer en 
faveur du changement. Les premières rétroactions 
indiquent que le projet a déjà amélioré les relations 
entre les populations clés et les prestataires de 
services, ce qui permettra d’améliorer les services. 

Le temps initialement consacré à l’échange de 
connaissances et au renforcement des capacités 
a également permis aux organisations partenaires 
d’acquérir de l’expérience, de la visibilité et de 
la confiance pour s’engager dans les organes 
de prise de décisions et plaider pour les droits 
des populations clés. Plusieurs organisations 
partenaires prennent à présent part à l’Instance 
de coordination nationale, qui œuvre actuellement 
avec le gouvernement à piloter les services 
sanitaires spécialisés pour satisfaire les besoins 
de la communauté des LGBTI au Salvador. Les 
populations clés sont en train de sortir de l’ombre 
et d’intégrer les sphères de prise de décisions de la 
société, aidant ainsi à réduire la stigmatisation et la 
discrimination au niveau des lois, des politiques et 
des pratiques.

Qu’est-ce que Vida Digna ? 

Initié pour la première fois au Mexique en 2005, Vida 
Digna est un programme innovant visant à réduire 
la stigmatisation et la discrimination liées au VIH. 
Soutenu par son bailleur (ViiV Healthcare’s Positive 
Action) et son partenaire d’exécution (Colectivo Sol), 
le programme œuvre à aider les populations clés à 
s’organiser, analyser et entreprendre des actions en 
vue de réduire la stigmatisation et la discrimination 
dans leurs communautés, par la sensibilisation 
des prestataires de services, du grand public et du 
gouvernement.

3.2 Services de soutien juridique 

3.2.1 Qu’est-ce que les services de soutien juridique ?
Les services de soutien juridique aident les personnes à accéder à la justice lorsque 
leurs droits ont été bafoués. Ils représentent un mécanisme important permettant 
de tenir les gouvernements garant de la protection et de la promotion des droits des 
personnes vivant avec le VIH et autres populations clés. Les services de soutien 
juridique visent à rendre effective. Ceci en fournissant aux personnes des outils pour 
revendiquer leurs droits de diverses manières, notamment en :

■■ fournissant des conseils et une assistance juridiques lorsque les droits ont été 
violés ;

■■ tenant comptables les titulaires de droits lorsqu’ils ne mettent pas en œuvre 
ou n’appliquent pas les droits légaux des personnes vivant avec le VIH et des 
populations clés ;

■■ aidant les personnes vivant avec le VIH et autres populations clés à utiliser les 
mécanismes de recours, tels que les tribunaux ou un forum alternatif de règlement 
des litiges, pour faire valoir leurs droits. 
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Exemple

Accès à la justice pour les veuves au Kenya : utiliser les modes 
extrajudiciaires de résolution des litiges pour protéger les droits de 
propriété 
De nombreuses femmes des zones rurales du Kenya ont perdu leurs 
partenaires à cause du sida. Conformément aux traditions coutumières de 
certaines tribus, une veuve « revient en héritage » à un proche de la personne 
décédée – un frère, un oncle ou un cousin. À l’origine, cette tradition visait à 
aider et à protéger les veuves. Toutefois, elle a été mal interprétée au fil du 
temps pour obliger une veuve à avoir des relations sexuelles avec un proche 
de sexe masculin. Celles qui refusent de « revenir en héritage » sont souvent 
expulsées de leurs terres et perdent leurs propriétés – elles deviennent des  
« personnes déshéritées » et sans domicile. 

Pour faire face à cette situation, KELIN, une organisation partenaire de l’ARASA 
faisant la promotion de la santé et des droits humains au Kenya, a élaboré un 
projet sur les structures culturelles pour soutenir la justice pour les femmes 
déshéritées. Le projet met l’accent sur les formes alternatives de résolution 
des litiges pour promouvoir l’accès à la justice. KELIN implique les anciens 
respectés de la tribu Luo, en assurant la formation de ces anciens en matière 
de droits humains et en les aidant à travailler avec les familles pour résoudre les 
litiges. Des réunions sont organisées avec les anciens deux fois par mois pour 
les soutenir dans leur travail. Les veuves et les orphelins sont de ce fait aidés à 
retourner dans leurs villages et localités d’origine ou à se réinstaller ailleurs. En 
l’espace de 36 mois, KELIN a aidé les anciens à résoudre avec succès 88 cas. 

Veuillez consulter http://kelinkenya.org/wp-content/uploads/2010/10/Working-with-Cultural-
Structures-A4FINAL.pdf pour obtenir une publication sur la manière de travailler avec les 
chefs traditionnels

3.2.2 Pourquoi les services de soutien juridique sont-ils importants ?
Les services de soutien juridique sont essentiels à la création d’un environnement 
juridique et réglementaire protecteur par rapport au VIH et au respect des lois 
existantes. Les lois, réglementations et politiques protectrices ne sont efficaces 
que si les personnes vivant avec le VIH et autres populations clés connaissent leurs 
droits légaux et sont capables de les revendiquer. Les services de soutien juridique 
offrent leur aide en fournissant des conseils, en orientant les personnes vers les 
mécanismes de plaintes et en aidant les personnes à utiliser ces systèmes et 
processus, qui peuvent s’avérer compliqués et difficiles à utiliser. 

Au nombre des exemples de services de soutien juridique, l’on peut citer :

■■ la fourniture d’informations aux professionnel(le)s du sexe sur leurs droits en 
matière de santé et sur la manière de signaler les violations ; cela aide les 
professionnel(le)s du sexe à remettre en cause et à dénoncer les agents de 
santé qui pratiquent la discrimination à l’égard des professionnel(le)s du sexe ;

■■ l’offre de services de soutien juridique pour aider les veuves à revendiquer leurs 
biens familiaux lorsqu’elles en sont dépossédées après le décès de leurs maris ;  
cela les aide à revendiquer les biens matrimoniaux, leur garantissant ainsi une 
stabilité économique pour subvenir à leurs propres besoins et à ceux de leurs 
enfants ;

■■ recours en justice pour remettre en question les lois peu protectrices ou 
discriminatoires relatives aux soins de santé ; cela aide à appliquer ou à 
modifier les lois, les politiques et les pratiques en vue de protéger les droits de 
santé relatifs au VIH. Les recours stratégiques en justice constituent souvent un 
moyen plus rapide d’initier une réforme des lois.

Ce faisant, les services de soutien juridique aident à préparer des ripostes nationales 
au VIH efficaces et encourageantes.

Ressources clés

OIDD et ONUSIDA (2009). 
« Boîte à outils : mise à 
l’échelle des services 
juridiques liés au VIH ».

Disponible à l’adresse :  
http://data.unaids.org/Pub/
manual/2010/20100308revis
edhivrelatedlegalservicetool
kitwebversion_en.pdf

Fondations de la Société 
ouverte (2010).  
« Parajuristes intervenant au 
niveau communautaire : un 
guide pour les praticiens ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.
opensocietyfoundations.org/
sites/default/files/paralegal-
guide-20101208.pdf

Southern Africa Litigation 
Centre (2011). « Droits 
égaux pour tous : plaider les 
cas de discrimination liés au 
VIH ». 

Disponible à l’adresse :  
www.
southernafricalitigationcentre.
org/1/wp-content/
uploads/2012/10/HIV-and-
Discrimination-Manual-pdf.
pdf 

ONUSIDA (2006). « La 
poursuite des droits : 
études de cas sur le 
traitement judiciaire des 
droits fondamentaux des 
personnes vivant avec le 
VIH » 

Disponible à l’adresse :  
http://www.unaids.
org/en/media/unaids/
contentassets/dataimport/
pub/report/2006/jc1189-
courtingrights_en.pdf

http://kelinkenya.org/wp-content/uploads/2010/10/Working-with-Cultural-Structures-A4FINAL.pdf
http://kelinkenya.org/wp-content/uploads/2010/10/Working-with-Cultural-Structures-A4FINAL.pdf
http://data.unaids.org/Pub/manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf
http://data.unaids.org/Pub/manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf
http://data.unaids.org/Pub/manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf
http://data.unaids.org/Pub/manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/paralegal-guide-20101208.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/paralegal-guide-20101208.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/paralegal-guide-20101208.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/paralegal-guide-20101208.pdf
www.southernafricalitigationcentre.org/1/wp-content/uploads/2012/10/HIV-and-Discrimination-Manual-pdf.pdf  
www.southernafricalitigationcentre.org/1/wp-content/uploads/2012/10/HIV-and-Discrimination-Manual-pdf.pdf  
www.southernafricalitigationcentre.org/1/wp-content/uploads/2012/10/HIV-and-Discrimination-Manual-pdf.pdf  
www.southernafricalitigationcentre.org/1/wp-content/uploads/2012/10/HIV-and-Discrimination-Manual-pdf.pdf  
www.southernafricalitigationcentre.org/1/wp-content/uploads/2012/10/HIV-and-Discrimination-Manual-pdf.pdf  
www.southernafricalitigationcentre.org/1/wp-content/uploads/2012/10/HIV-and-Discrimination-Manual-pdf.pdf  
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2006/jc1189-courtingrights_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2006/jc1189-courtingrights_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2006/jc1189-courtingrights_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2006/jc1189-courtingrights_en.pdf
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/dataimport/pub/report/2006/jc1189-courtingrights_en.pdf


chapitre 3 : Programmes et interventions de lutte contre le VIH fondés sur les droits humains | 35

Exemple

Le cas de la Campagne d’action pour le 
traitement : recours en justice pour accélérer 
l’accès au traitement du VIH en Afrique du Sud 
En 2001, la Campagne d’action pour le traitement 
(TAC) et AIDS Law Project ont intenté une action en 
justice contre le Ministère sud-africain de la santé 
pour manquement à assurer au niveau national 
les programmes de Prévention de la transmission 
parent-enfant (PTPE). Au moment des faits, les 
estimations indiquaient qu’environ 70 000 enfants 
couraient le risque d’une transmission mère-enfant 
du VIH. Bien qu’il fût démontré que le traitement 
antirétroviral (TAR) réduisait considérablement la 
transmission mère-enfant du VIH, le gouvernement 
n’avait fourni les programmes de PTPE que sur deux 
(2) sites pilotes dans chaque province. 

Après que diverses stratégies de plaidoyer aient 
échoué à changer la situation, la TAC a intenté une 
action en justice contre les ministres de la Santé aux 
niveaux national et provincial. 

Elle soutenait que les actions du gouvernement 
constituaient une violation du droit constitutionnel 

d’avoir accès aux services de soins de santé, dans la 
mesure où seules les femmes qui vivaient à proximité 
des centres pilotes pouvaient avoir accès aux 
services de PTPE. En décembre 2001, la Haute cour 
a statué en faveur de la TAC et ordonné au ministre 
de la Santé de rendre disponible la névirapine dans 
tous les hôpitaux et cliniques publics où il existait des 
services de dépistage et de conseil.

Cette victoire a démontré que le recours en justice 
peut être un outil efficace pour accélérer l’accès 
au traitement, en particulier dans les pays où le 
droit à la santé est garanti par la constitution. 
Toutefois, l’action en justice n’était que l’une des 
nombreuses stratégies qui ont contribué à la réussite 
de la campagne. D’autres stratégies importantes 
intégraient, entre autres, un mouvement social 
étendu visant à mobiliser le soutien communautaire, 
le leadership déterminé des PVVIH et les alliances 
avec les défenseurs du traitement à travers le monde. 

Pour plus d’informations, voir : Institut de la Société ouverte 
(2009). « Santé et droits humains : un guide de ressources ». 
Disponible à l’adresse suivante : www.equalpartners.info

Tableau 6 : Interventions relatives aux services de soutien juridique et impact sur le changement 

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

■■ Fournir des 
informations, 
conseils et 
références 
juridiques

■■ Assurer un 
soutien et une 
représentation 
juridiques

■■ Pour informer les 
populations affectées 
sur leurs droits légaux 

■■ Pour renforcer l’accès 
à la justice dans le 
cadre des violations 
des droits humains 
liés au VIH

■■ Pour améliorer 
l’accès universel à 
la prévention, au 
traitement, aux soins 
et soutien liés au VIH

■■ Former les parajuristes, les 
cliniques juridiques et les 
organisations de défense 
des droits humains pour 
leur permettre de fournir 
des services relatifs aux 
droits humains liés au VIH 

■■ Former les réseaux de 
PVVIH et les populations 
clés pour leur permettre 
de fournir des conseils 
juridiques 

■■ Encourager les avocats 
privés à fournir des 
services bénévoles 
(gratuits)

■■ Soutenir les commissions 
nationales des droits 
humains et les modes 
extrajudiciaires de 
résolution des litiges, ainsi 
que les chefs traditionnels 
et religieux pour leur 
permettre d’apporter une 
riposte aux violations des 
droits humains liés  
au VIH 

■■ Changement au niveau 
individuel : amélioration 
de la prise de conscience, 
de la connaissance et de 
l’autonomisation dans la 
capacité à accéder à la 
justice

■■ Changement au niveau 
des services : amélioration 
de la connaissance, de la 
prise de conscience et des 
compétences pour fournir 
des services de soutien 
juridique ; amélioration de 
responsabilisation au niveau 
des services (services de 
santé, par exemple) si les 
violations sont contestées

■■ Le changement aux 
niveaux communautaire 
et structurel peut survenir 
là où des recours judiciaires 
gagnés favorisent des 
changements au niveau des 
lois, politiques, valeurs et 
pratiques 

www.equalpartners.info
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3.3 Assurer le suivi et la réforme des lois, des réglementations 
et des politiques 

3.3.1 Qu’est-ce que les programmes de suivi et de réforme des lois ?
Ces programmes examinent les lois, les réglementations et les politiques qui 
affectent les personnes vivant avec le VIH et les autres populations clés vulnérables 
au VIH ou exposées à un risque accru d’infection par le VIH. Ces programmes visent 
à suivre et à analyser l’environnement juridique pour déterminer la manière dont il 
influe sur la riposte au VIH. L’objectif général de ces programmes est de créer des 
lois, des réglementations et des politiques rigoureuses et de soutien, ainsi qu’un 
environnement juridique qui facilite l’accès universel. Ils aident à : 

■■ collecter des informations sur le cadre juridique et réglementaire ;

■■ identifier les lois, politiques et pratiques protectrices ainsi que les lois, politiques 
et pratiques discriminatoires ;

■■ évaluer l’impact de celles-ci sur le VIH et les populations clés ;

■■ plaider en faveur de la révision et de la réforme des lois afin de tenir les 
gouvernements comptables de la création d’un environnement juridique 
favorable. 

3.3.2 Pourquoi sont-ils importants ?
Les lois, réglementations et politiques relatives au VIH peuvent influer positivement 
ou négativement sur la vie et les droits des populations affectées et sur l’épidémie 
nationale du VIH. Les lois et politiques protectrices contre la discrimination peuvent 
aider à éliminer la stigmatisation et la discrimination et à promouvoir l’accès 
universel. Les lois et politiques discriminatoires peuvent accroître la stigmatisation et 
faire obstacle à l’accès aux soins de santé, à l’éducation, à l’emploi et aux services 
sociaux pour les populations clés. Il est essentiel que les organisations assurant la 
prévention, le traitement, les soins et soutien du VIH travaillent également avec les 
partenaires pour suivre, réviser et réformer les lois et politiques relatives au VIH. 

« Je ne 
pouvais pas 
utiliser les 
services 
publics parce 
que le nom 
sur mes 
papiers, le 

nom que mes parents 
m’ont donné, ce 
n’était pas moi, et une 
personne qui n’a pas 
d’identité n’a pas de 
droits ».

Marcela Romero, 
Coordinateur régional 
de REDLACTRANS 
(Réseau latino-américain 
et caribéen de personnes 
transgenres) et Président 
de l’ATTA (Asociación de 
Travestis, Transexuales 
y Transgéneros de 
Argentina)

Tableau 7 : Comment les lois et politiques répressives influencent les ripostes nationales au VIH

Loi, réglementation ou politique Impact sur les populations clés Impact sur la riposte au VIH
Politique de test de dépistage 
obligatoire du VIH et de 
divulgation obligatoire pour les 
femmes enceintes

Les femmes enceintes, en particulier 
les femmes marginalisées telles que 
les consommatrices de drogue et les 
professionnelles du sexe, évitent les 
services de soins de santé prénataux 
de peur de subir un test contre leur gré. 
Elles craignent le blâme et la violence 
de la part du partenaire lorsqu’elles sont 
dépistées séropositives ou l’abandon par le 
partenaire, la famille et les amis.

Les femmes enceintes continuent 
d’ignorer leur statut sérologique. Elles ne 
reçoivent pas de traitement relatif au VIH. 
Elles peuvent également transmettre le 
VIH à leurs partenaires ou à leurs enfants 
à naître sans le savoir. Les efforts de 
prévention, de traitement, de soins et 
soutien du VIH ne sont pas soutenus.

Loi ou politique qui autorise le 
test du VIH pré-embauche pour 
les demandeurs d’emplois

Les demandeurs d’emplois sont contraints 
à faire le test de dépistage du VIH. Ils 
peuvent faire l’objet de discrimination ou 
ils peuvent se voir refuser un emploi s’ils 
se révèlent séropositifs. Leurs expériences 
négatives peuvent les dissuader d’accéder 
à d’autres services, de peur de subir 
davantage de discrimination.

Les personnes vivant avec le VIH sont 
incapables de subvenir à leur besoins. 
Cela accroît l’incidence économique 
négative du VIH sur ces personnes et 
leurs familles. La discrimination accentue 
également l’impact émotionnel du VIH et 
du sida. Les services de soins et soutien 
du VIH sont sapés.

Loi criminalisant les relations 
sexuelles entre hommes

Les hommes ayant des rapports sexuels 
avec d'autres hommes sont victimes de 
stigmatisation et de discrimination. Ils 
sont harcelés par les responsables de 
l’application des lois et ils craignent d’être 
arrêtés et poursuivis dans les pays où le 
comportement homosexuel est illégal. Ils 
choisissent de rester « invisibles » dans la 
société.

Les hommes ayant des rapports sexuels 
avec d'autres hommes peuvent éviter 
d’utiliser les services de prévention, de 
traitement, de soins et soutien du VIH. 
Les services peuvent également ne pas 
être adaptés à leurs besoins. Cela sape 
les efforts de prévention, de traitement, 
de soins et soutien du VIH pour une 
population exposée à un risque accru 
d’infection par le VIH.
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Tableau 7 (Cont.)

Loi, réglementation ou politique Impact sur les populations clés Impact sur la riposte au VIH

Loi n’autorisant les enfants 
à avoir accès aux services 
de santé sexuelle qu’avec le 
consentement d’un parent ou 
d’un tuteur

Les adolescents ne peuvent accéder aux 
services de santé du VIH sans l’autorisation 
d’un parent. Ils peuvent donc éviter 
d’avoir accès aux services d’information, 
d’éducation et dépistage du VIH.

Les adolescents continuent d’ignorer 
leur statut sérologique ; ils ne suivent 
pas de traitement et peuvent continuer 
à transmettre le VIH à leurs partenaires 
sexuels sans le savoir.

Loi interdisant la fourniture de 
matériel d’injection stérile aux 
consommateurs de drogues 
injectables

Les organisations ne peuvent pas offrir de 
programmes de réduction des risques. Les 
consommateurs de drogues injectables 
peuvent avoir à lutter pour avoir accès à 
des aiguilles stériles.

Les consommateurs de drogues 
injectables continuent à être exposés à un 
risque accru d’infection par le VIH par le 
biais de matériel d’injection non stérile. Le 
VIH continue de se propager au sein de 
cette population.

Réforme de la législation en Argentine : plaider 
en faveur de la Loi sur l’identité sexuelle en 
Argentine 
En Argentine et dans d’autres pays à travers le 
monde, les personnes transgenres subissent une 
stigmatisation et une discrimination considérables. 
Elles sont souvent la cible de crimes haineux ; elles 
luttent pour achever leur scolarité, pour trouver un 
emploi et ne reçoivent pas de soins appropriés dans 
les établissements de santé, ce qui accroît leur risque 
d’exposition au VIH. Dans de nombreux pays, les 
personnes transgenres n’ont pas droit à une identité 
sexuelle. Elles ne sont pas perçues comme des 
personnes aux yeux de la loi, ce qui exacerbe la 
stigmatisation, la discrimination et la marginalisation. 

Bien que le réassignement sexuel par voie 
chirurgicale ait été interdit en Argentine, à partir des 
années 80, des décisions de cours provinciales 
progressistes ont reconnu les droits des personnes 
qui se sont fait opérer à l’extérieur du pays de 
changer de nom et de genre. Sur la base de ces 
acquis, l’ATTTA, créée en 1993 pour promouvoir 
les droits des personnes transgenres, a contesté 
différents aspects de la législation pour annuler 
les modifications de la loi en faveur de la police 
qui sanctionnaient la violence, la répression et la 
détention des personnes transgenres. 

En 2007, l’ATTTA a porté la campagne au niveau 
national, réunissant ainsi les leaders de tout le pays 
afin de développer une campagne nationale de 
plaidoyer intégrant : 

■■ le renforcement des capacités des membres pour 
leur permettre de faire de la sensibilisation et du 
plaidoyer ;

■■ une stratégie de communication en vue 
d’accroître la prise de conscience de l’importance 
d’une loi sur l’identité sexuelle ;

■■ le lobbying auprès des décideurs de tous les 
secteurs, y compris le milieu universitaire et le 
Parlement ;

■■ une action judiciaire pour un recours en amparo 
(un recours à la Cour constitutionnelle) pour 
protéger les droits ;

■■ la participation des organisations de transgenres 
aux processus de révision et de réforme de la loi ;

■■ la collaboration avec d’autres réseaux et 
organisations tels que les réseaux de LGBTI.

En 2012, la Loi sur l’identité sexuelle a été adoptée 
par le Sénat à une majorité de 55 contre 0, confirmant 
ainsi les personnes transgenres comme des citoyens 
à part entière aux yeux de la loi. La loi intègre le 
droit à l’identité sexuelle, permet à une personne de 
changer de nom et de genre, sans avoir à rechercher 
l’approbation des médecins ou des juges ou à subir 
une opération chirurgicale d’abord. Elle garantit 
également l’accès aux soins de santé intégrés, y 
compris le réassignement sexuel par voie chirurgicale 
ou par l’hormonothérapie dans le cadre des plans de 
soins de santé publics ou privés. Marcela Romero 
affirme « Avec cette loi, nous revendiquons notre 
droit à l’identité. Nous ne serons plus oubliés par la 
démocratie. Avec cette loi, nous sommes là pour 
marquer l’histoire ».

ATTTA attribue ce succès de l’initiative de réforme 
de la loi au leadership fort, à l’engagement et à la 
visibilité croissante des personnes transgenres et des 
organisations, à la collaboration entre organisations 
et au soutien reçu d’un large spectre d’organisations 
politiques, sociales et culturelles. Avec une loi forte 
et protectrice en place, les personnes transgenres 
d’Argentine peuvent continuer à remettre en question 
la stigmatisation, la discrimination et les perceptions 
erronées du public.

Source : adapté de REDLACTRANS, ONUSIDA, International 
HIV/AIDS Alliance, ATTTA. « Faire des droits une réalité : les 
expériences des organisations de personnes transgenres ». 
Disponible à l’adresse suivante : www.unaids.org/en/resources/
presscentre/featurestories/2012/may/20120517atransla/

www.unaids.org/en/resources/presscentre/featurestories/2012/may/20120517atransla/
www.unaids.org/en/resources/presscentre/featurestories/2012/may/20120517atransla/
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Pour plus d’informations 
sur les lois et politiques 
appropriées pour protéger 
les droits et promouvoir 
l’accès universel à la 
prévention, au traitement, 
aux soins et soutien du 
VIH, veuillez consulter les 
ressources ci-dessous :

Réseau juridique canadien 
contre le VIH/sida (2006), 
« Respecter, protéger et 
réaliser les droits : légiférer en 
faveur des droits des femmes 
dans le contexte du  
VIH/sida ». 

Disponible à l’adresse :  
www.aidslaw.ca/publications/
publicationsdocEN.
php?ref=976

Réseau juridique canadien 
VIH/sida (2006). « Légiférer 
en faveur de la santé et des 
droits humains : loi type sur la 
consommation de drogues et 
le VIH/sida ». 

Disponible à l’adresse : www.
aidslaw.ca/publications/
interfaces/downloadFile.
php?ref=1052 

ICASO (1999). « Un guide 
d’action pour les Directives 
internationale sur le VIH/sida 
et les droits humains ». 

Disponible à l’adresse : 
http://www.tbhiv-create.
org/sites/default/files/
res_AdvocatesGuide-IGHR-
English.pdf 

Institut de la Société ouverte 
(2009). « Santé et droits 
humains : un guide de 
ressources ». 

Disponible à l’adresse :  
www.equalpartners.info 

Institut de la Société ouverte 
(2009). « Documentation 
des droits humains et 
plaidoyer connexe : un guide 
pour les organisations des 
consommateurs de drogues 
injectables ». 

Disponible à l’adresse : 
http://inpud.files.wordpress.
com/2010/11/hrdaa_doc.pdf

ONUSIDA (2006). « Directives 
internationales sur le VIH/sida 
et les droits humains ». 

Disponible à l’adresse : http://
data.unaids.org/Publications/
IRC-pub07/jc1252-
internguidelines_en.pdf

Banque mondiale (2007).  
« Aspect juridique du VIH/
sida : un guide pour la 
réforme des politiques et des 
lois ». 

Disponible à l’adresse : 
https://openknowledge.
worldbank.org/bitstream/han
dle/10986/6754/409260PAPE
R0Le101OFFICIAL0USE0ON
LY1.pdf?sequence=1

Tableau 8 : Assurer le suivi, la révision et la réforme des interventions et impact sur le changement

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

■■ Faire un audit de l’environnement 
juridique et réglementaire, y compris 
des lois, des réglementations et des 
politiques ;  
l’accès à la justice et aux services 
d’application des lois pour 
déterminer leur impact sur la riposte 
nationale au VIH, notamment :

>	 les lois et politiques pertinentes 
(par exemple, les obligations en 
matière de droits humains, les 
lois sur l’égalité, les lois ayant 
une incidence sur les populations 
clés, la législation en matière 
d’emploi, les lois coutumières et 
religieuses, etc.) ;

> l’accès à la justice, comme 
la connaissance des droits, 
la disponibilité de services 
de soutien juridique, la 
sensibilisation des juristes et de 
l’appareil judiciaire ; 

> l’application des lois (notamment 
la protection des droits pour les 
populations clés) ; l’application 
des lois protectrices, la 
sensibilisation des responsables 
des services d’application des 
lois.

■■ Déterminer si, oui ou non, le pays 
dispose de lois et de politiques 
protectrices ou discriminatoires/
punitives liées au VIH 

■■ Pour déterminer 
si, oui ou non, un 
pays possède des 
lois et politiques 
protectrices ou 
discriminatoires/
répressives 

■■ Pour déterminer 
si, oui ou non, 
les populations 
clés connaissent 
leurs droits et sont 
capables d’accéder 
à la justice en cas de 
violation de ceux-ci 

■■ Pour déterminer si, 
oui ou non, les lois 
sont appliquées de 
manière à protéger 
(ou à réprimer) les 
populations clés 

■■ Pour identifier les 
forces, les lacunes 
et les défis du 
cadre juridique et 
réglementaire ;  
pour faire des 
recommandations 
visant à renforcer le 
cadre juridique dans 
le but de promouvoir 
les droits en matière 
de santé

■■ Évaluation 
documentaire 
des lois, des 
réglementations, 
des politiques et des 
rapports pertinents 
de recherche 

■■ Entretiens avec les 
parties prenantes, y 
compris les OSC et 
les organisations de 
populations clés 

■■ Groupes de 
discussion avec les 
populations clés 
affectées 

■■ Analyse de l’impact 
des lois, des 
réglementations 
et des politiques ; 
accès à la justice et 
à l’application des 
lois au sujet du VIH 
et du sida, ainsi que 
des populations clés 

■■ Identification des 
lois protectrices et 
des lois répressives/ 
discriminatoires ; 
identification des 
lacunes et des 
défis inhérents à 
la révision et à la 
réforme 

■■ Changement au 
niveau des services :  
Connaissances et 
compréhension 
améliorées du 
cadre juridique et 
réglementaire et de 
son impact sur le 
VIH et le sida chez 
ceux qui procèdent à 
l’audit 

■■ Changements aux 
niveaux individuel et 
communautaire :  
peuvent se 
produire là où le 
processus renforce 
la sensibilisation, 
la compréhension 
et la connaissance 
des lois, des 
réglementations et 
des politiques chez 
les participants 

■■ Changements au 
niveau structurel, 
lorsque les 
recommandations 
sont utilisées pour 
plaider en faveur de la 
réforme 

www.aidslaw.ca/publications/publicationsdocEN.php?ref=976 
www.aidslaw.ca/publications/publicationsdocEN.php?ref=976 
www.aidslaw.ca/publications/publicationsdocEN.php?ref=976 
www.aidslaw.ca/publications/interfaces/downloadFile.php?ref=1052
www.aidslaw.ca/publications/interfaces/downloadFile.php?ref=1052
www.aidslaw.ca/publications/interfaces/downloadFile.php?ref=1052
www.aidslaw.ca/publications/interfaces/downloadFile.php?ref=1052
http://www.tbhiv-create.org/sites/default/files/res_AdvocatesGuide-IGHR-English.pdf
http://www.tbhiv-create.org/sites/default/files/res_AdvocatesGuide-IGHR-English.pdf
http://www.tbhiv-create.org/sites/default/files/res_AdvocatesGuide-IGHR-English.pdf
http://www.tbhiv-create.org/sites/default/files/res_AdvocatesGuide-IGHR-English.pdf
www.equalpartners.info
http://inpud.files.wordpress.com/2010/11/hrdaa_doc.pdf
http://inpud.files.wordpress.com/2010/11/hrdaa_doc.pdf
http://data.unaids.org/Publications/IRC-pub07/jc1252-internguidelines_en.pdf 
http://data.unaids.org/Publications/IRC-pub07/jc1252-internguidelines_en.pdf 
http://data.unaids.org/Publications/IRC-pub07/jc1252-internguidelines_en.pdf 
http://data.unaids.org/Publications/IRC-pub07/jc1252-internguidelines_en.pdf 
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/6754/409260PAPER0Le101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf?sequence=1 
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/6754/409260PAPER0Le101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf?sequence=1 
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/6754/409260PAPER0Le101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf?sequence=1 
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/6754/409260PAPER0Le101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf?sequence=1 
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/6754/409260PAPER0Le101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf?sequence=1 
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Tableau 9 : Les interventions en matière de connaissance du droit et leur impact sur le changement 

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

Renforcer les capacités 
des personnes vivant avec 
le VIH, des personnes 
affectées par le VIH et des 
membres des populations 
clés pour leur permettre 
de connaître leurs droits 
légaux et humains et de 
prendre des mesures 
lorsque leurs droits sont 
violés

■■ Pour accroître la 
sensibilisation sur ce 
que sont les droits et 
les cas de violation et 
leur compréhension 

■■ Pour accroître la 
connaissance des 
services juridiques 
disponibles et des 
voies de recours 

■■ Pour soutenir les 
personnes afin 
qu’elles soient 
capables de faire 
respecter leurs droits 
lorsqu’ils sont violés 

■■ Pour encourager 
l’accès universel à 
la prévention, au 
traitement, aux soins 
et soutien du VIH 

■■ Campagnes de 
sensibilisation sur les 
droits humains et les 
lois par le biais de la 
télévision, de la radio, 
de la presse écrite et 
des médias sociaux 

■■ Mobilisation 
communautaire et 
ateliers d’éducation et 
formations 

■■ Programmes « ludo-
éducatifs »

■■ Formation et 
sensibilisation 
à travers la 
sensibilisation par les 
pairs 

■■ Lignes d’assistance 
téléphonique et 
centres d’accueils 

■■ Changement au niveau 
individuel : accroissement 
de la sensibilisation, 
des connaissances, 
des compétences, de 
l’autonomisation et de la 
participation. Les populations 
affectées connaissent leurs 
droits et la manière de les faire 
respecter

■■ Changement au niveau 
communautaire : les 
communautés sont de plus 
en plus mobilisées autour des 
questions de lois et de droits 
humains 

■■ Le changement au niveau 
des services peut se produire 
lorsque les personnes sont 
de plus en plus encouragées 
à accéder aux services 
sans avoir à craindre la 
discrimination 

3.4 Connaissance du droit 

3.4.1 Qu’est-ce que la connaissance du droit ? 
La connaissance du droit permet aux personnes de prendre des mesures pour faire 
face aux problèmes liés à la législation. Les programmes de connaissance du droit 
fournissent l’information, l’éducation et la formation aux personnes vivant avec le 
VIH et autres populations clés. Les programmes du type « Connaître vos droits 
» mettent l’accent sur les droits humains et les lois nationales (y compris le droit 
législatif et la common law, ainsi que les lois coutumière et religieuse) qui ont trait 
au VIH. Ils visent à autonomiser les personnes vivant avec le VIH et les populations 
clés pour leur permettre de connaître leurs droits légaux et de prendre des mesures 
lorsque ces droits sont violés. 

3.4.2 Pourquoi la connaissance du droit est-elle importante ?
L’information, la sensibilisation et l’éducation sur les droits humains et la loi 
permettent de réduire la stigmatisation ainsi que la discrimination et facilitent l’accès 
universel à la prévention, au traitement, aux soins et soutien du VIH. Lorsque les 
personnes connaissent leurs droits, cela les aide à prévenir la transmission du VIH et 
à obtenir un traitement, des soins et soutien. Par exemple, elles peuvent être mieux 
à même d’éviter la violence, de négocier des relations sexuelles à moindre risque, de 
faire le test du VIH, de dévoiler sans risque leur statut sérologique ou d’avoir accès 
et d’adhérer au traitement. 

Les programmes de connaissance du droit peuvent faire partie d’autres programmes 
liés au VIH. Par exemple, les programmes du type « Connaître vos droits » peuvent 
être fournis dans les hôpitaux et les cliniques pendant que les personnes attendent 
de se faire dépister du VIH ou de recevoir leurs médicaments. Ils peuvent être 
assurés par des groupes de pairs ou des groupes de soutien contre le VIH dans le 
cadre des programmes d’autonomisation de leurs membres. La connaissance du 
droit peut également être un programme autonome et intégrer des activités telles 
que les campagnes de sensibilisation qui fournissent des informations sur les droits 
et les lois liés au VIH par le biais des médias (exemple, la télévision, la radio, la 
presse écrite, les médias sociaux), la mobilisation et l’éducation communautaires, la 
sensibilisation par les pairs et les lignes d’assistance téléphonique.

Pour de plus amples 
informations sur les 
divers services liés au 
VIH, y compris sur la 
connaissance du droit, 
veuillez consulter les 
ressources suivantes : 

IDDO et ONUSDIA (2009). 
« Boîte à outils : mettre 
à l’échelle les services 
juridiques liés au VIH ». 

Disponible à l’adresse :  
http://data.unaids.org/Pub/
manual/2010/20100308revi
sedhivrelatedlegalserviceto
olkitwebversion_en.pdf

http://data.unaids.org/Pub/manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf
http://data.unaids.org/Pub/manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf
http://data.unaids.org/Pub/manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf
http://data.unaids.org/Pub/manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf
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3.5 Formation des législateurs et des responsables de 
l’application des lois 

3.5.1 Quels programmes permettent de former les législateurs et les 
responsables de l’application des lois ?
Il existe des preuves et une acceptation de plus en plus croissantes du rôle des lois 
dans les ripostes nationales au VIH.3 Ces lois comprennent le droit « positif » (c’est-
à-dire, la loi écrite), ainsi que le droit « appliqué » (c’est-à-dire, la manière dont la loi 
est appliquée). Toutefois, les législateurs et les responsables de l’application des 
lois manquent souvent d’élaborer des lois qui respectent les droits ou manquent 
d’appliquer les lois de manière à protéger les droits. 

La formation et le renforcement des capacités, tant des législateurs que de ceux qui 
doivent appliquer et faire respecter les lois, permettent de s’assurer que : 

■■ les parlementaires comprennent le rôle des lois dans la riposte nationale au 
VIH et connaissent les lois requises pour protéger les droits des populations 
affectées ;

3. Stephens, D et Urbano, M (2010), VIH et autonomisation juridique, Document n°12: Documents de travail sur 
l’autonomisation juridique, OIDD. Disponible à l’adresse suivante : www.idlo.org/Documents/Introduction_LEWP_SG.pdf

Sensibiliser les responsables de l’application 
des lois et autres aux pratiques de réduction des 
risques dans la province de Sichuan, en Chine 
En Chine, les consommateurs de drogues sont 
généralement perçus comme posant un « problème 
d’ordre public » géré de préférence par le Bureau 
de la sécurité publique (BSP) ou la police. Ils sont 
contraints à intégrer les centres de désintoxication 
et les camps de travail, bénéficiant de peu de 
services et de soutien pour leur réhabilitation ou 
pour la réduction des risques. Il en résulte un cycle 
d’arrestation, de détention et de remise en liberté 
qui accroît le risque d’exposition au VIH. Le soutien 
aux programmes de réduction des risques, tels que 
le traitement d’entretien à la méthadone (TEM) et 
l’échange d’aiguilles et de seringues (NSE), émane 
principalement du secteur de la santé publique. 

En 2008, l’Alliance Chine a initié un projet pilote 
visant à améliorer la communication entre le secteur 
de la santé et la police, à réduire le harcèlement, 
la discrimination et les détentions et à améliorer 
l’accès aux programmes de réduction des risques 
pour les consommateurs de drogue. Le projet visait 
à faire travailler ensemble les agents de santé, 
les responsables de l’application des lois, les 
communautés et les familles. 

Des consommateurs de drogue ont été formés 
pour assurer un soutien par les pairs dans les 
communautés et cliniques à l’endroit des autres 
consommateurs de drogue et de leurs familles dans 
la province d’Emei et Fushun. 

Les communautés ont été mobilisées à travers 
diverses interventions conduites par les pairs. Des 
comités de familles ont été mis en place en vue de 

soutenir les personnes sous traitement. Le personnel 
de santé, les législateurs et les autorités chargées de 
l’application des lois ont été sensibilisés aux droits 
des consommateurs de drogue et à l’importance de 
la réduction des risques. 

Afin d’améliorer la communication, les comités de 
quartier et le BSP ont régulièrement été invités à 
se rendre dans les centres dans le but d’observer 
et de mieux comprendre le travail. Des structures 
telles que la Plateforme des parties prenantes à 
Emei et Fushun réunissent les agents du BSP et du 
département de la santé afin de garantir un dialogue 
régulier sur le programme et les violations des droits 
humains à l’égard des consommateurs de drogue. 
Cette démarche a amélioré la collaboration entre le 
BSP et les services locaux de santé ; elle a également 
amélioré l’appui financier octroyé aux programmes de 
réduction des risques. 

La police et les autorités locales ont, à présent, une 
meilleure compréhension des pratiques de réduction 
des risques, ce qui entraîne des changements 
d’attitudes et de comportements. En 2010, les 
prestataires de services ont remarqué que les 
arrestations de consommateurs de drogue avaient 
diminué, qu’un plus grand nombre de personnes 
étaient sous traitement d’entretien à la méthadone 
(TEM) sans aucune interruption et que le taux 
d’observance était pratiquement de 100 %.  
À Fushun, le Directeur du Bureau de la sécurité 
publique a indiqué que le taux de criminalité avait 
baissé de 20 % depuis le début du projet. Le Bureau 
des affaires civiles de Fushun finance actuellement 
le TEM et fournit une assistance aux personnes qui 
participent au programme pour obtenir un emploi 
dans les secteurs du nettoyage et des services.

http://www.idlo.org/Documents/Introduction_LEWP_SG.pdf
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■■ les ministres et les fonctionnaires des ministères comprennent l’importance de 

surveiller l’application des lois protectrices ;

■■ les juges et les procureurs sont sensibilisés aux préoccupations liées aux droits 
humains en matière de VIH et sont mieux à même de faire respecter les droits 
dans les tribunaux ; et

■■ les responsables de l’application des lois, tels que la police et les procureurs, 
connaissent leurs obligations juridiques, sont sensibilisés aux droits et besoins 
des populations clés et disposent des compétences requises pour faire 
respecter les lois protectrices. La sensibilisation peut également accroître leur 
compréhension de l’impact des attitudes stigmatisantes, des comportements 
discriminatoires et du manquement à appliquer les lois.

La formation des législateurs et des responsables de l’application des lois permet 
d’accroître la protection et de prévenir la violence et les abus à l’égard des 
personnes vivant avec le VIH et autres populations clés, par le renforcement de 
l’accès à la justice et l’amélioration de l’application des lois. 

3.5.2 Pourquoi la formation des législateurs et des responsables de 
l’application des lois est-elle importante ?
De nombreux pays offrent une protection juridique limitée ou disposent de lois 
discriminatoires à l’égard des personnes vivant avec le VIH et autres populations 
clés. Même lorsque des lois protectrices existent, la police peut ne pas les 
appliquer ou peut utiliser de manière inappropriée un éventail de lois pour cibler 
les populations clés. Par exemple, on peut invoquer les lois contre le vagabondage 
pour arrêter les consommateurs de drogues et les professionnel(le)s du sexe. Si 
les législateurs et les responsables de l’application des lois sont sensibilisés sur 
les questions de VIH et de droits humains et sur l’impact des lois et pratiques 
répressives sur les populations affectées, ils seront mieux à même de réagir. Les 
législateurs peuvent améliorer la protection en élaborant de nouvelles lois, les 
responsables de l’application des lois peuvent utiliser les lois pour protéger les 
populations, plutôt que les réprimer. 

« Dans de nombreux pays, les lois (aussi bien écrites qu’appliquées) 
déshumanisent un grand nombre des personnes exposées à un risque 
élevé d’infection par le VIH : les professionnel(le)s du sexe, les personnes 
transgenres, les hommes ayant des rapports sexuels avec d’autres 
hommes (HSH), les consommateurs de drogue, les prisonniers et les 
migrants. Plutôt que d’assurer leur protection, la loi rend ces « populations 

clés » plus vulnérables au VIH. La criminalisation du travail du sexe, de la 
consommation de drogue et des mesures de réduction des risques crée un 
climat dans lequel la violence civile et policière est omniprésente et le recours 
juridique impossible pour les victimes. La crainte d’être arrêté pousse les 
populations clés à la clandestinité, loin des programmes de VIH et de réduction 
des risques ».

Commission mondiale sur le VIH et le droit (2012). « Le VIH et le droit : risques, droits et santé ».

Pour de plus amples 
informations sur le travail 
avec les législateurs et 
personnes chargées de 
l’application des lois afin 
de protéger les droits 
humains liés au VIH, 
veuillez consulter les 
ressources suivantes :

Stephens, D. et Urbano, 
M. (2010). « VIH et 
autonomisation juridique »,  
Document de travail n°12 
sur l’autonomisation 
juridique, IDDO. 

Disponible à l’adresse 
suivante Disponible à 
l’adresse suivante : www.
idlo.org/Documents/
Introduction_LEWP_SG.pdf

IDDO et ONUSIDA (2009). 
« Boîte à outils : mettre 
à l’échelle les services 
juridiques liés au VIH ». 

Disponible à l’adresse 
suivante : http://data.
unaids.org/pub/Manual/20
10/20100308revisedhivrelat
edlegalservicetoolkitwebver
sion_en.pdf

ONUSIDA et UPI (1999). 
« Manuel pour les 
législateurs sur le  
VIH/sida, la loi et les droits 
humains ». 

Disponible à l’adresse 
suivante : http://www.
ohchr.org/Documents/
Publications/
HandbookHIV_
NHRIsAug2007.pdf

http://www.idlo.org/Documents/Introduction_LEWP_SG.pdf
http://www.idlo.org/Documents/Introduction_LEWP_SG.pdf
http://www.idlo.org/Documents/Introduction_LEWP_SG.pdf
http://data.unaids.org/pub/Manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf 
http://data.unaids.org/pub/Manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf 
http://data.unaids.org/pub/Manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf 
http://data.unaids.org/pub/Manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf 
http://data.unaids.org/pub/Manual/2010/20100308revisedhivrelatedlegalservicetoolkitwebversion_en.pdf 
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/HandbookHIV_NHRIsAug2007.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/HandbookHIV_NHRIsAug2007.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/HandbookHIV_NHRIsAug2007.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/HandbookHIV_NHRIsAug2007.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/HandbookHIV_NHRIsAug2007.pdf
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Loi sur la réduction des risques en Ukraine : 
travailler avec les parlementaires en vue de 
créer un cadre favorable pour la réduction des 
risques 
Chaque citoyen ukrainien a droit à la protection de 
sa santé et aux soins médicaux, en vertu de l’article 
49 de la Constitution. Toutefois, jusqu’à une date 
récente, le Traitement d’entretien de substitution 
(TES) n’était pas disponible pour les consommateurs 
de drogue en Ukraine, violant ainsi leur droit au 
traitement et aux soins de santé. Le TES prescrit 
un médicament de substitution non injectable aux 
personnes souffrant de dépendance chronique 
aux opiacés. Il s’est révélé très efficace pour le 
traitement de la dépendance chronique aux opiacés 
et également pour la prévention de la propagation  
du VIH. 

En 2003, lors d’une audition parlementaire sur la 
riposte du gouvernement au VIH et la consommation 
des drogues illicites, le Directeur exécutif de 
l’Alliance Ukraine a souligné la nécessité de mettre 
en œuvre les programmes de TES en Ukraine. À 
partir de cette date, un plaidoyer continu, y compris 
par le biais de partenariats avec les organisations 
internationales, a conduit à un engagement politique 
accru en faveur de la mise en œuvre du TES. 

À partir de 2004, le gouvernement a pris des 
mesures visant à créer un cadre juridique et 

réglementaire favorable au déploiement d’un 
programme de TES en Ukraine. Cette initiative 
a débouché sur un amendement de la loi sur les 
drogues en 2008 afin d’identifier la réduction des 
risques liés aux drogues comme une stratégie clé 
de la politique du gouvernement sur les drogues et 
pour soutenir les ONG dans la mise en œuvre des 
programmes de TES en Ukraine.

Bien qu’il existe encore quelques obstacles 
juridiques au déploiement du TES en Ukraine, 
les évaluations entreprises sur le programme 
de TES actuel révèlent un impact considérable. 
L’utilisation illégale des opiacés chez les clients 
a été considérablement réduite et le nombre des 
comportements à risque a été divisé par quatre. Plus 
d’un quart des clients bénéficient de TAR et près de 
20 % sont sous traitement antituberculeux ou font 
l’objet de suivi. Autre point important, les attitudes 
de nombreux patients ont changé, passant de la 
méfiance à la volonté et à la participation active. La 
collaboration avec les législateurs et les personnes 
chargées de l’application des lois a été essentiel au 
succès du programme. 

Source : HIV/AIDS Alliance en Ukraine (2008). « Traitement 
d’entretien de substitution en Ukraine : la communauté peut-
elle apporter une réponse efficace aux problèmes que posent 
le VIH/sida ? » Disponible à l’adresse suivante :  
www.aidsalliance.org.ua/ru/library/our/pbzt/pdf/pb_en.pdf

Atelier à l’intention des juristes à Madagascar 
En 2010, l’ARASA et l’Organisation internationale de 
droit du développement (OIDD) ont réuni des avocats 
spécialistes des droits humains issus de 15 pays 
de la Communauté de développement de l’Afrique 
australe en vue de concevoir un ensemble d’outil 
régionale sur les services juridiques liés au VIH. La 
boîte à outils cible les décideurs, les juristes, les 
magistrats, les juges et les parlementaires de sorte à 
mettre à l’échelle les services de soutien juridique liés 
au VIH dans leurs pays.

En 2011, ces outils et autres et d’autres supports 
de l’ARASA ont servi à former des coalitions de 
personnes vivant avec le VIH et autres populations 
clés, des prestataires de services de soins de santé 
et de services juridiques, des parlementaires, des 
ministres de la justice, des conseillers d’État, des 
procureurs généraux et des magistrats travaillant 
dans les pays insulaires de l’Océan Indien. 

La formation a encouragé les participants à identifier 
les lacunes que comportent leurs cadres juridiques 

et à élaborer des plans d’action visant à renforcer 
les environnements juridiques pour les populations 
clés dans le contexte du VIH. Les études de cas 
collectées dans la région ont mis en évidence des 
stratégies telles que l’élaboration de lois protectrices 
et l’abrogation des lois répressives (par exemple, 
les lois qui criminalisent la transmission du VIH, les 
rapports sexuels entre personnes de même sexe et 
le travail du sexe), ainsi que l’amélioration de l’accès 
à la justice à travers des modes extrajudiciaires 
de résolution des litiges. Plusieurs participants ont 
trouvé qu’il était nécessaire d’abroger les lois qui 
criminalisent la transmission du VIH.

L’atelier a aidé la fraternité juridique des îles de 
l’Océan Indien à intégrer les droits humains dans 
leurs lois, réglementations, politiques et programmes 
nationaux liés au VIH. Les outils ont permis de 
partager des expériences provenant de la région 
en matière de renforcement des lois, politiques et 
services relatifs au VIH.

Exemple

www.aidsalliance.org.ua/ru/library/our/pbzt/pdf/pb_en.pdf
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Tableau 10 : Interventions en matière de formation des législateurs et des agents chargés de l’application des lois et 
impact sur le changement 

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

Sensibiliser les 
législateurs sur le lien 
existant entre le VIH et 
les droits, ainsi que sur 
les droits des personnes 
dans le contexte du VIH 
et du sida

■■ Pour susciter la prise de 
conscience sur le lien 
existant entre le VIH et 
les droits humains

■■ Pour encourager 
les législateurs à 
élaborer des lois, des 
réglementations et des 
politiques fondées sur 
les droits humains

■■ Pour encourager l’accès 
universel à la prévention, 
au traitement, aux soins 
et soutien du VIH

■■ Ateliers d’éducation et de 
sensibilisation à l’endroit 
des parlementaires, 
des ministres de la 
justice, des juges, des 
procureurs et des juristes 

■■ Changement au niveau 
structurel : protection 
renforcée là où des lois, 
politiques et décisions 
judiciaires sur le VIH 
et le sida renforcent la 
protection des PVVIH et des 
populations clés 

■■ Changement au niveau 
des services : amélioration 
de l’accès à la justice dans 
le cadre des violations des 
droits humains liés  
au VIH 

Sensibiliser les agents 
de police en vue 
d’améliorer l’application 
des lois en rapport avec 
le VIH, la loi et les droits 
humains

■■ Pour favoriser la prise 
de conscience et la 
compréhension, et 
renforcer les capacités 
de la police à apporter 
une riposte aux 
questions de VIH et de 
droits humains

■■ Pour réduire la 
stigmatisation, la 
discrimination et les 
violations des droits 
humains imputables à la 
police

■■ Pour encourager l’accès 
à la justice

■■ Ateliers d’éducation et 
de formation 

■■ Facilitation du dialogue 
entre les populations 
affectées, les 
prestataires de services 
et les responsables de 
l’application des lois 

■■ Participation des PVVIH 
et autres populations 
clés 

■■ Changement au niveau des 
services : amélioration de 
la prise de conscience et de 
la compréhension chez les 
responsables de l’application 
des lois ;  
amélioration de l’accès à la 
justice en matière de plaintes 
liées au VIH 

■■ Ceci peut conduire à 
des changements aux 
niveaux individuel et 
communautaire, avec la 
réduction des violations 
des droits humains des 
populations clés, la réduction 
de la stigmatisation et 
l’amélioration de l’accès à la 
justice 

Former le personnel 
pénitentiaire pour lui 
permettre de gérer les 
questions relatives au 
VIH, à la loi et aux droits 
humains

■■ Pour susciter la prise de 
conscience sur la santé 
et les droits humains 
des prisonniers dans le 
contexte du VIH

■■ Campagnes d’éducation, 
de formation et 
d’information, 
notamment en 
impliquant les PVVIH et 
autres populations clés 

■■ Soutien à l’élaboration de 
politiques et programmes 
de lutte contre le VIH en 
prison 

■■ Changement à différents 
niveaux, y compris 
aux niveaux individuel, 
communautaire, des 
services et structurel, 
comme ci-dessus.

3.6 Formation des prestataires de soins de santé 

3.6.1 Quels programmes permettent de former les agents de santé ? 
Les agents de santé jouent un rôle important en aidant les populations affectées à 
utiliser les services de prévention, de traitement, de soins et soutien du VIH. 

La formation aux droits humains vise à former les agents de santé sur les droits 
humains fondamentaux en rapport avec le VIH. Elle vise à s’assurer que les 
prestataires de soins de santé connaissent leurs propres droits humains à la santé 
et à la non-discrimination dans le contexte du VIH. Elle aide également à réduire 
les attitudes stigmatisantes, en fournissant aux prestataires de soins de santé des 
informations, outils et compétences pour protéger les droits des patients. Ces 
programmes ont pour objectif de former des prestataires de services informés, 
sensibilisés et expérimentés. 
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Tableau 11 : Interventions en matière de formation des prestataires de soins de santé et impact sur le changement

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

Former les agents de 
santé sur le VIH et les 
droits humains 

■■ Pour former les agents de 
santé sur les droits liés au 
VIH sur le lieu de travail

■■ Pour former les agents de 
santé sur les droits des 
patients et l’impact de la 
discrimination

■■ Pour réduire la stigmatisation 
et la discrimination et 
promouvoir l’accès aux soins 
de santé liés au VIH

■■ Ateliers, cours et 
campagnes de 
sensibilisation, 
d’éducation et de 
formation 

■■ Sensibilisation dans les 
médias sur les droits des 
patients et des employés 

■■ Participation des PVVIH 
et des populations aux 
activités 

■■ Changement au 
niveau des services : 
amélioration de la prise 
de conscience, de la 
connaissance et de 
l’acceptation des droits 
humains ; amélioration des 
services et de l’accès à la 
prévention, au traitement, 
aux soins et soutien

■■ Cela conduit au 
changement au niveau 
individuel pour les 
populations affectées 

Former les 
administrateurs de 
soins de santé sur les 
droits des agents de 
santé séropositifs 

■■ Pour susciter la prise de 
conscience des droits des 
employés séropositifs

■■ Pour garantir un 
environnement de travail 
sécurisé qui réduit le risque 
de transmission du VIH et 
soutient les agents affectés

■■ Pour réduire la stigmatisation 
et la discrimination sur le 
lieu de travail à l’égard des 
employés séropositifs

■■ Sessions d’éducation 
et de formation pour les 
administrateurs de soins 
de santé 

■■ Médias sur les droits des 
travailleurs de la santé 
vivant avec le VIH 

■■ Sensibilisation dans les 
médias sur les droits 
des agents de santé 
séropositifs 

■■ Changement au niveau 
des services et au niveau 
structurel : amélioration 
de la protection des droits 
des agents de santé en 
tant qu’employés ;  
renforcement de la 
capacité à fournir des 
soins de santé liés au VIH 

4. Consulter le site suivant : www.stigmaindex.org/335/feature-articles/new-report-late-testing-late-treatment-hivrelated-
stigma.html

3.6.2 Pourquoi sont-ils importants ?
Tout le monde a droit à la santé et à l’accès universel à la prévention, au traitement, 
aux soins et soutien du VIH. Cependant, les personnes vivant avec le VIH et autres 
populations clés signalent couramment dans les milieux de la santé des violations 
des droits humains, telles que :

■■ le dépistage du VIH sans un consentement volontaire et éclairé ;

■■ les violations de la confidentialité du statut sérologique ;

■■ le déni d’accès aux services de soins de santé ;

■■ la stérilisation de force ou sous contrainte, s’agissant des femmes enceintes 
séropositives ;

■■ l’humiliation par les agents de santé, s’agissant des professionnel(le)s du 
sexe, des hommes ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes et des 
personnes transgenres. 

Les études sur l’Index de la stigmatisation et autres études internationales indiquent 
que la stigmatisation et la discrimination constituent des obstacles majeurs à une 
riposte nationale efficace au VIH et dissuadent les populations affectées d’avoir 
accès et recours aux services qui pourraient leur sauver la vie.4 La formation des 
prestataires de soins de santé aux droits humains réduit la stigmatisation et la 
discrimination. Elle aide à créer des services de santé de soutien où les agents de 
santé séropositifs peuvent continuer à travailler et où les populations clés se sentent 
encouragées à exercer leurs droits à la santé. 

Une formation similaire pourrait également s’avérer profitable pour d’autres 
prestataires de soins de santé, tels que les assistants sociaux et les éducateurs. Par 
exemple, dans les cas où les enfants affectés par le VIH et le sida peuvent accéder 
aux services éducatifs sans être victimes de discrimination, cela a des avantages 

www.stigmaindex.org/335/feature-articles/new-report-late-testing-late-treatment-hivrelated-stigma.html
www.stigmaindex.org/335/feature-articles/new-report-late-testing-late-treatment-hivrelated-stigma.html
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3.7 Réduction de l’inégalité entre les genres, des normes sur 
le genre préjudiciables et de la violence basée sur le genre 

3.7.1 Les femmes, l’identité sexuelle, l’orientation sexuelle et le VIH et les 
droits humains 
Partout dans le monde, les gens sont confrontés à l’inégalité, à la discrimination et 
aux violations de leurs droits humains, y compris des niveaux élevés de violence 
basée sur le genre, du fait de leur sexe, de leur identité sexuelle et de leur orientation 
sexuelle. 

Par exemple, les femmes sont victimes de violence domestique et sexuelle de la 
part de leurs partenaires, y compris les partenaires de même sexe. Les hommes et 
femmes transgenres peuvent être confrontés à des niveaux élevés de discrimination 
et de violence, y compris la violence sexuelle, de la part de leurs partenaires sexuels, 
des responsables de l’application des lois et des membres de la communauté. 

Dans de nombreuses parties du monde, les gouvernements ont été incapables de 
s’attaquer à ces abus ou de demander des comptes aux auteurs de ces abus. Ces 
violations peuvent exposer les personnes à un risque accru d’infection par le VIH, 
réduire leur capacité à prévenir l’infection par le VIH et ériger des barrières à leur 
accès aux services de traitement, de soins et soutien. Dans de nombreux pays, un 
grand nombre de femmes et de filles sont confrontées à des défis particuliers dans 
l’accès aux services de santé sexuelle et reproductive pour se protéger elles-mêmes.

3.7.2 Violence à l’égard des femmes et VIH 
De nombreux groupes de personnes sont vulnérables à la violence basée sur le 
genre. Les femmes sont confrontées à des niveaux disproportionnellement élevés de 
violence basée sur le genre. La violence à l’égard des femmes existe dans toutes les 
sociétés. Non seulement contrevient-elle aux droits des femmes, mais elle restreint 
également leurs choix et limite leur capacité à exercer leurs autres droits, tels que 
le droit au meilleur état de santé possible, y compris à la santé reproductive et à 
l’éducation.

La violence à l’égard des femmes revêt plusieurs formes et couvre :

■■ la violence domestique qui peut comprendre le viol et la violence sexuelle, 
l’exploitation économique, la violence psychologique, l’expulsion et le 
harcèlement ;

■■ la violence sexuelle, y compris dans des situations de conflit ;

■■ les pratiques traditionnelles néfastes, telles que la mutilation génitale féminine et 
le mariage précoce ;

■■ le féminicide ;

■■ le trafic d’êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle ou d’exploitation par 
le travail ;

■■ le harcèlement sexuel. 

« L’égalité entre les genres doit faire partie intégrante de notre ADN 
– être au cœur de toutes nos actions. Ceci nécessitera une révolution 
sociale. S’attaquer à l’inégalité entre les sexes en tant qu’impératif en 
matière de droits humains et de développement constitue l’élément 
central de cette révolution sociale. Ceci est nécessaire non seulement 
pour la justice sociale, mais également pour parvenir à l’accès universel à 
la prévention, au traitement, aux soins et soutien du VIH ».

Michel Sidibe, Directeur exécutif de l’ONUSIDA, Journée internationale de la femme 2009

« Sur le 
nombre 
estimatif de 
15 millions 
de personnes 
vivant avec 
le VIH qui 
auront 

probablement besoin 
de traitement en 
2011, plusieurs 
d’entre elles sont 
confrontées à une 
discrimination 
importante liée au 
VIH/sida, à des 
menaces de violation 
de leurs droits 
humains, à des 
barrières structurelles 
à l’accès aux 
médicaments et aux 
services de soins de 
santé, ainsi qu’à des 
défis personnels et 
sociaux dans la prise 
de décisions relatives 
au traitement du VIH 
et la mise en œuvre 
de ces décisions ».

Barr, D., Amon, J., 
Clayton, M. (2011). « 
Articuler une approche 
des interventions 
de traitement et de 
prévention du VIH fondée 
sur les droits », recherche 
en cours sur le VIH 9(6): 
396–404.

positifs pour leur bien-être mental, physique, émotionnel et spirituel. L’école fournit 
également aux enfants l’accès aux informations relatives au VIH afin de mieux les 
protéger contre l’infection par le VIH.

Message clé

L’ONUSIDA 
recommande que 
les programmes qui 
visent à s’attaquer à 
la question des droits 
des femmes et des 
filles dans le contexte 
du VIH cherchent 
à « s’attaquer aux 
liens existants entre 
l’inégalité hommes-
femmes, la violence 
basée sur le genre 
et la vulnérabilité à 
l’infection à VIH, ainsi 
que l’impact du VIH ».
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Message clé

« Les études révèlent 
des liens croissants 
entre la violence à 
l’égard des femmes et 
le VIH et démontrent 
que les femmes 
séropositives sont plus 
susceptibles d’être 
victimes de violence 
et que les femmes 
qui ont été victimes 
de violence sont 
exposées à un risque 
accru d’infection par le 
VIH ».

Assemblé générale des 
Nations Unies (2006).  
« Étude approfondie sur 
toutes les formes de 
violence à l’égard des 
femmes : rapport du 
Secrétaire général ».

La violence à l’égard des femmes et des filles augmente leur risque d’exposition 
à la mauvaise santé, y compris du fait du VIH. Il existe des liens évidents entre 
le VIH et la violence basée sur le genre : le statut sérologique est une cause de 
violence à l’égard des femmes et diverses formes de violence à l’égard des femmes 
augmentent leur risque de contracter le VIH ou leur vulnérabilité au VIH. En outre, la 
violence et la menace de la violence empêchent les femmes et les filles d’accéder 
aux informations relatives au VIH et de les utiliser, de subir un test de dépistage 
du VIH, d’accéder aux services de PTPE et de bénéficier d’un counseling et d’un 
traitement.

Mots clés 

Le genre fait référence aux règles, normes, coutumes et pratiques au travers 
desquelles les différences biologiques entre les hommes et les femmes sont 
transformées en différences sociales entre les hommes et les femmes, les filles 
et les garçons. Les femmes et les filles et les hommes et les garçons sont, par 
conséquent, appréciés de façon différente, ce qui donne lieu à des opportunités 
et des chances d’épanouissement inégales.

L’orientation sexuelle fait référence à la capacité de chacun de ressentir une 
profonde attirance émotionnelle, affective et sexuelle pour des individus du sexe 
opposé, du même sexe ou de plus d’un sexe, ainsi que d’avoir des relations 
intimes et sexuelles avec ces individus.*

L’identité des genres fait référence à l’expérience intime et personnelle de 
genre profondément ressentie par chacun(e), qui peut correspondre ou non au 
genre assigné à la naissance, notamment la conscience personnelle du corps 
(qui peut impliquer, si elle est librement choisie, une modification de l’apparence 
ou des fonctions corporelles, par des moyens médicaux, chirurgicaux ou autres) 
et d’autres expressions du genre, y compris la manière de s’habiller, de parler ou 
de se comporter.*

* Principes de Yogyakartha : L’application du droit international en matière de droits humains 
relatif à l’orientation sexuelle.

« La violence 
à l’égard des 
femmes est 
probablement 
la violation la 
plus honteuse 
des droits 
humains. Et, 

elle est probablement 
la plus fréquente. 
Elle ne connaît 
ni frontières 
géographiques 
et culturelles, 
ni frontières 
économiques. 
Aussi longtemps 
qu’elle aura cours, 
nous ne pouvons 
prétendre faire des 
progrès véritables 
vers l’égalité, le 
développement et la 
paix ».

Kofi Annan, 8 mars 1999

Le féminicide est généralement considéré comme signifiant la mise à mort des 
femmes, parce qu’elles sont des femmes. Parfois, il est également appelé le 
meurtre misogyne.

ONUSIDA (2012). « Programmes clés pour réduire la stigmatisation et la discrimination et 
accroître l’accès à la justice dans les ripostes nationales au VIH ».
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Tableau 12 : Interventions en matière d’égalité entre les genres et impact sur le changement

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

Programmes visant à 
réduire l’inégalité entre 
les genres, à faire de 
la sensibilisation sur 
les différentes identités 
sexuelles et à réduire la 
violence basée sur les 
genres chez les jeunes

■■ Pour susciter la prise 
de conscience sur 
l’égalité entre les 
sexes, les différentes 
identités sexuelles, 
la violence basée 
sur le genre et le lien 
avec le VIH

■■ Pour réduire la 
violence et la 
discrimination basée 
sur le genre chez les 
jeunes aussi bien 
scolarisés que non 
scolarisés

■■ Formation à 
l’intention des 
éducateurs, y 
compris les pairs-
éducateurs, sur 
l’égalité entre les 
sexes, les identités 
sexuelles et la 
violence basée sur 
le genre dans le 
contexte du VIH 

■■ Formation à 
l’intention de 
toutes les identités 
sexuelles dans les 
écoles sur le droit 
à l’égalité entre les 
sexes, les différentes 
identités sexuelles et 
la violence basée sur 
le genre 

■■ Changement au niveau des 
services : amélioration de la prise 
de conscience, de la connaissance 
et de la compréhension chez 
les éducateurs ; amélioration de 
l’accès à des informations et à une 
éducation non discriminatoires et 
appropriées 

■■ Ceci conduit au changement au 
niveau individuel et au niveau des 
normes communautaires :  
amélioration de la prise de 
conscience, de la connaissance et 
de l’acceptation ; amélioration de 
l’accès à des informations et à une 
éducation non discriminatoires ;  
amélioration de l’égalité entre les 
genres, réduction des normes 
sur le genre préjudiciables et de 
la violence basée sur les genres ; 
amélioration de la sécurité, baisse 
du risque d’exposition au VIH 

Pour plus d’informations 
sur la riposte à apporter 
à l’inégalité entre les 
sexes, à la violence 
sexospécifique et aux 
normes sexospécifiques 
préjudiciables dans votre 
programme de lutte contre 
le VIH, veuillez vous référer 
aux ressources suivantes :

Recherche sur le sida dans 
le cadre de l’amfAR (Initiative 
en faveur des HSH) (2010). 
« Intégrer les droits et la 
santé pour les HSH et autres 
personnes LGBT : le rôle 
des entités d’exécution des 
programmes de VIH/sida et 
du PEPFAR ». 

Disponible à l’adresse : www.
amfar.org/uploadedFiles/
Articles/Articles/Around_
The_World/MSM/amfAR_
Integrating%20Rights%20
%20%20and%20Health%20
for%20%20%20MSM%20
and%20Other%20%20%20
LGBT%20People.pdf?n=239

Réseau ATHENA et HEARD 
(2010). « Cadre pour les 
femmes, les filles et l’égalité 
des sexes dans les plans 
stratégiques nationaux sur 
le VIH et le sida en Afrique 
australe et orientale ». 

Disponible à l’adresse : www.
heard.org.za/gender/nsp

International HIV/AIDS 
Alliance (2007). « Commerce 
du sexe, violence et VIH : un 
guide pour les programmes 
avec les professionnel(le)s du 
sexe ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.aidsalliance.org/
resources/319-sex-work-
violence-and-hiv 

Fédération internationale 
pour la planification 
familiale (2009). « La vérité 
au sujet des hommes, 
des garçons et du sexe : 
politiques et programmes de 
transformation des rapports 
entre les hommes et les 
femmes ».

Disponible à l’adresse : 
http://ippf.org/resources/
publications/Truth-About-
Men-Boys-and-Sex-gender-
transformative-guide

Promundo, MenEngage, 
UNFPA (2010). « Impliquer les 
hommes et les garçons dans 
la promotion de l’égalité des 
sexes et de la santé ».

Disponible à l’adresse : www.
promundo.org.br/en/sem-
categoria/engaging-men-and-
boys-in-gender-equality-and-
health-download/

ONUSIDA (2010). « Agenda 
pour une action nationale 
accélérée en faveur des 
femmes, des filles, de l’égalité 
entre les sexes et du plan 
opérationnel contre le VIH 
pour le cadre d’action de 
l’ONUSIDA : aborder la 
question des femmes, des 
filles, de l’égalité des sexes et 
du VIH ».

Disponible à l’adresse :  
http://www.unicef.org/aids/
files/20100226_jc1794_
agenda_for_accelerated_
country_action_en.pdf

Ressources clés 

Pour plus d’informations 
sur la violence à l’égard 
des femmes, consultez la 
ressource suivante : 

Assemblée générale des 
Nations Unies (2006). « 
Étude approfondie sur 
toutes les formes de 
violence à l’égard des 
femmes : rapport du 
Secrétaire général ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.un.org/
womenwatch/daw/vaw/
SGstudyvaw.htm

www.amfar.org/uploadedFiles/Articles/Articles/Around_The_World/MSM/amfAR_Integrating%20Rights%20%20%20and%20Health%20for%20%20%20MSM%20and%20Other%20%20%20LGBT%20People.pdf?n=239
www.amfar.org/uploadedFiles/Articles/Articles/Around_The_World/MSM/amfAR_Integrating%20Rights%20%20%20and%20Health%20for%20%20%20MSM%20and%20Other%20%20%20LGBT%20People.pdf?n=239
www.amfar.org/uploadedFiles/Articles/Articles/Around_The_World/MSM/amfAR_Integrating%20Rights%20%20%20and%20Health%20for%20%20%20MSM%20and%20Other%20%20%20LGBT%20People.pdf?n=239
www.amfar.org/uploadedFiles/Articles/Articles/Around_The_World/MSM/amfAR_Integrating%20Rights%20%20%20and%20Health%20for%20%20%20MSM%20and%20Other%20%20%20LGBT%20People.pdf?n=239
www.amfar.org/uploadedFiles/Articles/Articles/Around_The_World/MSM/amfAR_Integrating%20Rights%20%20%20and%20Health%20for%20%20%20MSM%20and%20Other%20%20%20LGBT%20People.pdf?n=239
www.amfar.org/uploadedFiles/Articles/Articles/Around_The_World/MSM/amfAR_Integrating%20Rights%20%20%20and%20Health%20for%20%20%20MSM%20and%20Other%20%20%20LGBT%20People.pdf?n=239
www.amfar.org/uploadedFiles/Articles/Articles/Around_The_World/MSM/amfAR_Integrating%20Rights%20%20%20and%20Health%20for%20%20%20MSM%20and%20Other%20%20%20LGBT%20People.pdf?n=239
www.amfar.org/uploadedFiles/Articles/Articles/Around_The_World/MSM/amfAR_Integrating%20Rights%20%20%20and%20Health%20for%20%20%20MSM%20and%20Other%20%20%20LGBT%20People.pdf?n=239
www.amfar.org/uploadedFiles/Articles/Articles/Around_The_World/MSM/amfAR_Integrating%20Rights%20%20%20and%20Health%20for%20%20%20MSM%20and%20Other%20%20%20LGBT%20People.pdf?n=239
www.heard.org.za/gender/nsp
www.heard.org.za/gender/nsp
http://www.aidsalliance.org/resources/319-sex-work-violence-and-hiv
http://www.aidsalliance.org/resources/319-sex-work-violence-and-hiv
http://www.aidsalliance.org/resources/319-sex-work-violence-and-hiv
http://ippf.org/resources/publications/Truth-About-Men-Boys-and-Sex-gender-transformative-guide
http://ippf.org/resources/publications/Truth-About-Men-Boys-and-Sex-gender-transformative-guide
http://ippf.org/resources/publications/Truth-About-Men-Boys-and-Sex-gender-transformative-guide
http://ippf.org/resources/publications/Truth-About-Men-Boys-and-Sex-gender-transformative-guide
www.promundo.org.br/en/sem-categoria/engaging-men-and-boys-in-gender-equality-and-health-download/  
www.promundo.org.br/en/sem-categoria/engaging-men-and-boys-in-gender-equality-and-health-download/  
www.promundo.org.br/en/sem-categoria/engaging-men-and-boys-in-gender-equality-and-health-download/  
www.promundo.org.br/en/sem-categoria/engaging-men-and-boys-in-gender-equality-and-health-download/  
www.promundo.org.br/en/sem-categoria/engaging-men-and-boys-in-gender-equality-and-health-download/  
www.promundo.org.br/en/sem-categoria/engaging-men-and-boys-in-gender-equality-and-health-download/  
http://www.unicef.org/aids/files/20100226_jc1794_agenda_for_accelerated_country_action_en.pdf
http://www.unicef.org/aids/files/20100226_jc1794_agenda_for_accelerated_country_action_en.pdf
http://www.unicef.org/aids/files/20100226_jc1794_agenda_for_accelerated_country_action_en.pdf
http://www.unicef.org/aids/files/20100226_jc1794_agenda_for_accelerated_country_action_en.pdf
www.unicef.org/aids/files/20100226_jc1794_agenda_for_accelerated_country_action_en.pdf 
http://www.un.org/womenwatch/daw/vaw/SGstudyvaw.htm
http://www.un.org/womenwatch/daw/vaw/SGstudyvaw.htm
http://www.un.org/womenwatch/daw/vaw/SGstudyvaw.htm
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Tableau 12 (Cont.)

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

Surveiller, réviser 
et réformer le 
cadre juridique et 
réglementaire afin 
de promouvoir 
l’égalité entre les 
sexes et d’éliminer la 
discrimination et la 
violence basée sur le 
genre

■■ Pour susciter la 
prise de conscience 
sur les liens 
existant entre la 
discrimination et la 
violence basée sur le 
genre et le VIH

■■ Pour protéger les 
droits humains de 
toutes les identités 
sexuelles contre 
l’inégalité entre les 
sexes et la violence 
basée sur le genre

■■ Pour promouvoir 
l’accès universel à 
la prévention, au 
traitement, aux soins 
et soutien du VIH

■■ Réaliser des audits 
pour identifier les 
lacunes en matière 
de protection 
ou identifier les 
endroits où les lois 
et politiques créent 
des barrières à 
la prévention, au 
traitement, aux soins 
et soutien du VIH 

■■ Plaider en faveur 
de l’intégration 
des programmes 
visant à soutenir 
l’égalité entre les 
sexes et à réduire la 
violence basée sur 
le genre dans les 
Plans stratégiques 
nationaux

■■ Plaider en faveur 
de la réforme des 
lois et politiques 
afin d’abroger les 
lois qui exercent 
une discrimination 
à l’endroit des 
femmes, des filles et 
des autres identités 
sexuelles ou qui 
n’assurent pas de 
protection contre la 
violence basée sur le 
genre

■■ Changement au niveau  
structurel : amélioration de la 
compréhension de l’environnement 
juridique et réglementaire, révision 
et réforme des lois et politiques ; 
amélioration de l’application des 
lois, politiques et plans 

■■ Changement aux niveaux 
individuel et communautaire :  
autonomisation, amélioration 
de l’égalité entre les sexes, 
renforcement de la protection 
contre la discrimination et la 
violence basée sur le genre

Connaissance du droit 
se rapportant aux droits 
liés au genre et au VIH

■■ Pour s’assurer que 
les femmes, les filles 
et les populations 
clés connaissent 
leurs droits légaux, 
de même que les 
voies de recours

■■ Pour s’assurer que 
les femmes, les filles 
et les populations 
clés sont capables 
d’accéder des 
services de soutient 
légal

■■ Campagnes de 
sensibilisation du 
public 

■■ Formation et 
renforcement 
des capacités à 
l’intention des 
femmes, des filles et 
des autres identités 
sexuelles 

■■ Formation à 
l’intention des 
travailleurs du 
secteur juridique 
afin d’accroître la 
capacité à assurer 
des conseils et 
une représentation 
juridiques aux 
femmes, aux filles 
et autres identités 
sexuelles 

■■ Changement au niveau des 
services : amélioration de la prise 
de conscience, de la connaissance 
et des compétences chez les 
prestataires de services de soutien 
juridique ; amélioration de l’accès à 
la justice 

■■ Changement au niveau  
individuel : amélioration de la prise 
de conscience, de la connaissance, 
des compétences ; amélioration de 
l’accès à la justice
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Tableau 12 (Cont.)

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

S’attaquer aux normes 
et pratiques culturelles 
préjudiciables qui 
exposent les femmes, 
les filles et les autres 
identités sexuelles au 
risque de contracter le 
VIH

■■ Pour susciter la prise 
de conscience sur 
les liens existant 
entre les pratiques 
néfastes et le VIH 

■■ Pour réduire 
les risques de 
transmission du 
VIH découlant des 
pratiques néfastes

■■ Formation à 
l’intention des 
leaders religieux, des 
chefs traditionnels 
et des membres des 
communautés sur 
les liens existant 
entre les pratiques 
néfastes et la 
transmission du VIH 

■■ Programmes 
visant à accroître 
l’autonomisation 
économique 
des femmes et à 
améliorer l’accès 
à l’éducation et 
aux ressources de 
formation 

■■ Sensibilisation des 
communautés sur 
les liens existant 
entre les pratiques 
néfastes et la 
transmission du VIH 

■■ Changement au niveau 
communautaire : amélioration 
de la prise de conscience, de la 
compréhension et de l’acceptation ;  
amélioration de l’égalité entre 
les sexes ; réduction du risque 
d’exposition au VIH 

■■ Changement au niveau individuel :  
amélioration de la prise de 
conscience, de la compréhension et 
de l’autonomisation ; amélioration de 
l’égalité entre les sexes ; réduction 
du risque d’exposition au VIH 

Dialogue avec les 
décideurs sur les 
principes de l’égalité 
entre les sexes aussi 
bien dans les politiques 
sur les droits humains 
que dans les politiques 
sur le VIH 

■■ Pour s’assurer 
que les besoins 
des femmes, des 
filles et des autres 
identités sexuelles 
sont dûment pris 
en compte dans les 
Plans stratégiques 
nationaux 

■■  Pour s’assurer que 
les droits humains 
des femmes, des 
filles et des autres 
identités sexuelles 
sont reconnus et 
protégés dans le 
cadre de la riposte 
nationale au VIH

■■ Pour garantir 
l’accès universel à 
la prévention, au 
traitement et au 
soutien du VIH pour 
les femmes, les 
filles et les autres 
identités sexuelles

■■ Mener un 
plaidoyer auprès 
des ministères 
et institutions 
nationaux pertinents 
pour s’assurer que 
les PSN intègrent 
une approche des 
droits humains 
basée sur le genre 

■■ Changement au niveau des lois 
et des politiques : amélioration 
de la prise de conscience et de 
la connaissance ; renforcement 
de l’engagement et de la 
mobilisation politiques en faveur 
du changement ; renforcement des 
plans stratégiques nationaux sur le 
VIH, l’égalité entre les sexes et la 
violence basée sur le genre 
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3.8 Principales interventions conduites par les communautés 

3.8.1 Quelles sont les principales interventions conduites par les 
communautés ?
Comme les programmes précédemment décrits l’ont indiqué, le rôle des OSC et 
des OBC dans la fourniture de ripostes au VIH fondées sur les droits humains est 
essentielle. Il constitue également un principe clé de la programmation fondée sur 
les droits humains que les communautés et les organisations les représentant ont 
au cœur de toutes les ripostes. Les OBC des personnes vivant avec le VIH et des 
populations exposées à un plus grand risque, ainsi que d’autres OSC, devraient 
jouer un rôle de premier plan dans la conception et la mise en œuvre de chacun des 
programmes de promotion des droits humains suggérés dans le présent guide.

Les interventions spécifiques conduites par les communautés décrites ici ont trait au 
travail de base des OSC et des OBC afin de générer des données probantes pour 
mieux répondre aux besoins des bénéficiaires liés aux droits humains ; au plaidoyer 
en faveur des ripostes au VIH fondées sur les droits humains ; et à la participation au 
processus décisionnel qui affecte les communautés qu’elles représentent.

Les interventions clés relatives aux droits humains et conduites par les 
communautés peuvent être classifiées en trois principaux volets : 

1. Répondre aux crises liées aux droits humains affectant les bénéficiaires/
clients et membres. Cette approche implique le fait de répondre aux urgences en 
matière de sécurité et de protection contre l’exposition des individus et de leurs 
organisations à la violence et à d’autres violations des droits humains.

Les exemples d’interventions dans ce domaine comprennent les suivantes :

■■ Évaluation des risques. Directives, formation et mise en œuvre de l’analyse 
d’évaluation des risques potentiels auxquels les OSC et les OBC, ainsi que leurs 
membres, sont exposés et protocoles pour y réagir.

■■ Formation en matière de sûreté et de sécurité. Pour les personnes travaillant 
pour le compte des OSC et des OBC et en contact avec celles-ci et leurs 
cercles restreints de famille et d’amis et les locaux, ainsi que le matériel des 
OSC et des OBC.

■■ Systèmes d’octroi de petites subventions. Pour que les OSC et les OBC 
soient en mesure de fournir au moins un appui élémentaire, d’urgence et à court 
terme aux membres qui sont victimes de violence et d’autres violations des 
droits humains, y compris la nourriture, les foyers d’accueil et la couverture des 
frais hospitaliers et pharmaceutiques. 

■■ Systèmes et formation pour la protection de l’identité/des données 

■■ Coordination des réponses nationales, régionales et internationales 
aux crises et urgences individuelles. Conception de plateformes de 
communication et d’outils de réaction rapide entre les acteurs au niveau 
national ainsi que ceux aux niveaux régional et international, afin de garantir 
des réponses de collaboration stratégique aux crises, telles que l’adoption 
de législations répressives, les arrêts d’activités, les campagnes médiatiques 
contre les OSC et les OBC ou leurs membres et les attaques contre les OSC et 
les OBC ou leurs membres. 

2. Plaidoyer lié aux droits humains conduit par les communautés et effort de 
coordination avec la société civile afin d’opérer des changements en matière de 
politique visant à accroître la protection des droits humains des populations clés et 
pour parvenir à des politiques publiques de VIH basées sur les droits humains.

Au nombre des exemples des interventions de plaidoyer conduites par les 
communautés, on peut citer le Cadre de plaidoyer pour l’autonomisation de 
l’Alliance (EMPAD) (voir l’encadré sur les ressources clés à la cette page). L’EMPAD 
propose une voie pour une collaboration stratégique en matière de plaidoyer entre 
les principales OSC et OBC de lutte contre le VIH et d’autres ciblant les populations 
clés. Il repose sur les cinq stratégies de haut niveau, à savoir :

Ressources clés

Concernant les 
réponses aux crises à 
base communautaire :

Avahan India AIDS 
Initiative (2013).  
« Systèmes de réponse 
aux crises conduits par les 
communautés : un manuel 
basé sur l’expérience 
de Avahan India AIDS 
Initiative ». 

Disponible à l’adresse :  
http://futuresgroup.com/
resources/publications/
community_led_risis_
response_systems_a_ 
handbook_based_on_the_ 
experience_of

International HIV/AIDS 
Alliance Inde (2010).  
« Équipe de réponse aux 
crises dans les principaux 
groupes de plaidoyer ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.aidsalliance.
org/includes/document/
IndiaCS.pdf

Concernant le plaidoyer 
à base communautaire :

International HIV/
AIDS Alliance (2014). 
« Autonomisation 
pour le plaidoyer, le 
cadre stratégique de 
l’EMPAD par et avec les 
populations clés ».

Disponible à l’adresse :  
http://www.aidsalliance.
org/resources/307-
advocacy-toolkit-for-key-
populations

International HIV/AIDS 
Alliance (2002). « Plaidoyer 
en action : une boîte à 
outils pour soutenir les 
ONG et les OBC assurant 
la riposte au VIH/sida ». 

Disponible à l’adresse :  
http://www.aidsalliance.
org/resources/252-
advocacy-in-action-a-
toolkit-to-support-ngos-
and-cbos 

http://futuresgroup.com/resources/publications/community_led_risis_response_systems_a_ handbook_based_on_the_ experience_of
http://futuresgroup.com/resources/publications/community_led_risis_response_systems_a_ handbook_based_on_the_ experience_of
http://futuresgroup.com/resources/publications/community_led_risis_response_systems_a_ handbook_based_on_the_ experience_of
http://futuresgroup.com/resources/publications/community_led_risis_response_systems_a_ handbook_based_on_the_ experience_of
http://futuresgroup.com/resources/publications/community_led_risis_response_systems_a_ handbook_based_on_the_ experience_of
http://futuresgroup.com/resources/publications/community_led_risis_response_systems_a_ handbook_based_on_the_ experience_of
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http://www.aidsalliance.org/includes/document/IndiaCS.pdf
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www.aidsalliance.org/publicationsdetails.aspx?id=90667 
http://www.aidsalliance.org/resources/252-advocacy-in-action-a-toolkit-to-support-ngos-and-cbos
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1.	 Renforcer les alliances et le plaidoyer en appui aux populations clés et 
au changement des perceptions sociales par des interventions telles que 
l’analyse des parties prenantes, la formation à la programmation fondée sur les 
droits humains et au plaidoyer en faveur des OSC et l’implication des OBC de 
populations clés dans des coalitions plus vastes de la société civile. 

2.	 Accroître la capacité organisationnelle des OBC des populations clés à faire 
le plaidoyer par des activités telles que l’évaluation du plaidoyer organisationnel et 
la formation au développement organisationnel des OBC, ainsi que la formation à 
l’intention des OBC sur les ripostes fondées sur le plaidoyer et les droits humains.

3.	 S’engager dans des processus politiques nationaux par des interventions telles 
que des ateliers techniques au niveau national sur les ripostes au VIH fondées 
sur les droits, la création de comités nationaux multisectoriels de suivi des droits 
humains et le plaidoyer conjoint entre les OSC et les OBC de lutte contre le VIH, 
d’une part, et les OSC et les OBC ciblant de manière générale les populations 
clés, d’autre part.

4.	 Créer des liens entre les politiques communautaires, nationales, régionales 
et mondiales en établissant des rapports sur les obstacles au VIH liés aux 
droits humains et sur les droits afin d’influencer les donateurs, la mobilisation 
communautaire liée au plaidoyer et aux campagnes et le lancement de campagnes 
à multiples niveaux (aux niveaux local, national, régional et international).

5.	 Promouvoir le partage de connaissances entre les programmes de plaidoyer 
et les décideurs par le biais d’ateliers régionaux de haut niveau sur les ripostes 
au VIH fondées sur les droits à l’intention des responsables administratifs et 
d’autres OSC et OBC des populations clés, à travers des forums sur le consensus 
régional et les bonnes pratiques, ainsi que des échanges horizontaux de 
compétences et de stratégies de plaidoyer au niveau régional.

3. Systèmes communautaires de collecte de données entre les bénéficiaires 
afin d’éclairer la programmation des droits humains fondée sur des données 
probantes et le plaidoyer connexe 

La création de tels systèmes devrait comprendre au minimum ce qui suit :

■■ Formation à la recherche sur les cas individuels liés aux droits humains. Le 
personnel des OSC et des OBC qui est en charge de la collecte des données doit 
être formé aux principes et aux techniques de recherche sur les droits humains et 
à la sélection des programmes de VIH fondés sur les droits humains disponibles 
pour apporter une réponse aux besoins des cas individuels.

■■ Formulation de directives et formation sur le protocole de consultation des 
communautés et de la recherche éthique. Pour s’assurer que la collecte des 
données répond aux besoins des bénéficiaires et est sensible aux contextes 
spécifiques, ainsi qu’aux vulnérabilités des individus et des communautés. 

■■ Fourniture de matériels de gestion de données et formation à la gestion des 
données, à la protection des données et au S&E. Les OSC et les OBC doivent 
disposer des plateformes appropriées de collecte de données pour qu’elles aient 
la capacité de soutenir la collecte des données.

La Figure 3 à la page 52 décrit comment ces trois ensembles d’interventions 
interagissent dans le modèle proposé par l’Alliance pour un système de suivi et 
d’établissement de rapports ciblant les droits humains et à base communautaire. Dans 
un tel système, une OBC collecte les informations nécessaires relatives aux droits 
humains auprès de chaque membre ou individu qui en convient. L’analyse de ces 
informations permet à l’OBC de faire ce qui suit :

1.	 identifier s’il existe une réponse urgente requise pour l’individu (par exemple, 
fournir un foyer d’accueil sûr, de la nourriture ou un counseling psychologique) ;

2.	 identifier lequel des sept autres programmes fondés sur les droits humains pourrait 
mieux répondre à la situation spécifique de l’individu et les enregistrer ou les 
orienter vers les programmes pertinents ;

3.	 constituer des données probantes sur les barrières relatives aux droits humains qui 
empêchent l’utilisation des services de VIH dans le plaidoyer et assurer le suivi et 
évaluation de la programmation fondée sur les droits humains. 
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Figure 3 : Système de suivi et d’établissement de rapports sur 
les droits humains à base communautaire 

3.8.2 Pourquoi les principales interventions conduites par les communautés 
sont-elles importantes ?
Les OSC et les OBC des populations clés sont essentielles à la fourniture de 
ripostes efficaces au VIH, ce qui est un principe qui figure au cœur du cadre de 
Renforcement des systèmes communautaires (RSC) du Fonds mondial. Ceci 
repose sur la promotion du développement des OBC et des structures en tant que 
mécanisme clé par le truchement duquel les aboutissements sanitaires peuvent être 
améliorés.

Les principes du Cadre de RSC sont étroitement liés aux principes de 
programmation fondée sur les droits humains. Ils indiquent que les OBC, les 
populations clés affectées et les communautés devraient jouer un rôle significatif et 
équitable dans tous les aspects de la planification et de la conception de l’exécution, 
ainsi que du suivi des programmes ; que la programmation devrait être élaborée sur 
la base des droits humains, y compris le droit à la santé et à la non-discrimination ;  
et que les OBC contribuent à un système de prises de responsabilités multiple 
(desdites organisations à leurs membres, des gouvernements à leurs citoyens et des 
donateurs aux communautés qu’ils entendent desservir).

« Je suis d’abord venu à cette organisation parce que j’étais préoccupé 
au sujet du VIH. Je n’étais pas en mesure de dire à qui que ce soit que 
j’étais gay. Ma famille ne le sait toujours pas. Toutefois, j’ai également 
appris ici que j’allais bien et que j’ai des droits. Je suis plus satisfait de 
moi-même. Nous nous préoccupons les uns des autres et je me sens plus 

en sécurité. Lorsque je retourne à la maison… personne ne sait ce que je fais, 
voire même à quel moment je suis passé à la télévision pendant une marche en 
faveur des droits des LGBT. Mais, je suis désormais un activiste et je sens que 
j’ai ma place ici ». 
Allan, membre de l’OBC des HSH, Ouganda

Bénéficiaire/ 
client

OBC 
Collecte de 
données sur les 
cas individuels 

Cas d’obstacle 
à l’accès aux 
services de VIH lié 
aux droits 

Consolidation 
des données 

National

Régional

International

Informations 
pour une 
riposte 
individuelle 
et des 
programmes 
fondés sur les 
droits 

A: Réponse aux 
crises (c’est-
à-dire, soutien 
psychosocial, 
foyers d’accueil, 
placement en famille 
d’hébergement, 
médicaments, frais 
de soins de santé 
privés, etc.

B: Programmes 
et interventions 
fondés sur les 
droits (Chapitre 3) 

D: Suivi et 
évaluation de 
l’impact des 
ripostes en termes 
(Chapitre 4) 

E: Recherche sur 
l’impact des droits 
humains sur le VIH 

Preuves sous-
tendant le 
plaidoyer 

Analyse des 
données et 
recherche sur 
les données 

I

II

III

Fourniture ou 
orientation 
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Tableau 13 : Principales interventions conduites par les communautés 

Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Quel changement ?

Les OSC et les 
OBC réagissent 
aux crises 
survenant parmi 
les bénéficiaires/
les clients et les 
membres 

■■ Améliorer les services 
que les OSC et les OBC 
fournissent aux populations 
clés 

■■ Contribuer à l’accès 
des populations clés 
aux services de VIH et 
à la réalisation par les 
membres/bénéficiaires de 
leur activisme sans risque 
en matière de VIH et de 
droits humains 

■■ Évaluation des risques, 
formation à la sûreté et à la 
sécurité, systèmes d’octroi de 
petites subventions, systèmes 
de protection des données 
et formation, coordination 
des réponses nationales, 
régionales et internationales 
aux crises et urgences 
individuelles 

■■ Changement au niveau 
individuel : Les membres et 
les bénéficiaires/clients se 
sentent plus en sécurité pour 
approcher les services et font 
de la mobilisation au sein de 
leurs communautés 

Les OSC et les 
OBC coordonnent 
un plaidoyer 
efficace lié aux 
droits humains 

■■ S’assurer que les 
populations clés participent 
et influencent pleinement 
les processus de prise 
de décisions sur le VIH et 
les droits humains qui les 
affectent 

■■ Coordination des efforts et 
stratégies de plaidoyer entre 
les OSC et les OBC afin de 
réaliser un plaidoyer efficace 
relatif aux droits humains 

■■ Changement au niveau 
individuel : Les membres 
des OBC se sentent outillés 
pour exiger le respect de leurs 
droits 

■■ Changement au niveau 
communautaire : Les 
communautés autour des 
populations clés interagissent 
avec les membres des OBC 
sur les questions de santé et 
de droits

Les OSC et les 
OBC collectent 
des informations 
pertinentes 
au niveau des 
membres afin 
d’éclairer la 
programmation 
des droits humains 
fondée sur des 
données probantes 
et le plaidoyer 
connexe 

■■ S’assurer que les données 
provenant des membres 
et des bénéficiaires/
clients sont pertinentes, 
afin d’être en mesure de 
fournir les ripostes les plus 
adéquates fondées sur les 
droits humains ciblant les 
besoins individuels (ou d’y 
faire référence) et mettre 
l’accent sur leur plaidoyer 
en faveur des questions les 
plus pressantes liées aux 
droits humains qui affectent 
la communauté qu’ils 
représentent

■■ Mettre en place auprès 
des membres un système 
de collecte de données 
probantes fondé sur les 
OBC afin d’éclairer la 
programmation des droits 
humains et le plaidoyer 
connexe, y compris la 
formation à la recherche sur 
les cas individuels relatifs aux 
droits humains, la participation 
des communautés et la 
recherche éthique, de même 
que la formation à la gestion 
des données, à la protection 
des données et au S&E

■■ Changement au niveau des 
services : Les membres des 
OBC/bénéficiaires se sentent 
outillés pour partager des 
expériences visant à accéder 
aux services adéquats et à 
bénéficier de services liés aux 
droits humains, ainsi qu’au 
VIH.

■■ Changement au niveau 
structurel : Les preuves 
tangibles et le soutien de la 
société civile conduisent à un 
environnement plus favorable, 
avec des modifications des 
lois et des pratiques 

Le rôle des OBC en termes de riposte au VIH et au sida est particulièrement 
essentiel pour les membres des populations clés dans les contextes de forte 
vulnérabilité aux violations des droits humains, à la violence et à la stigmatisation, 
ainsi qu’à la discrimination. Ces circonstances dissuadent ou empêchent les 
populations clés d’atteindre les services de VIH et de droits humains. En pareil 
cas, les OBC sont les seuls organismes capables d’atteindre ces populations et de 
répondre à leurs besoins immédiats liés au VIH et aux droits humains en apportant 
le niveau maximum possible de protection pour les membres, les bénéficiaires et les 
organisations elles-mêmes. L’implication des OSC et des OBC dans la fourniture de 
ripostes au VIH fondées sur les droits humains ne saurait se limiter à la consultation 
et à l’exécution en tant que partenaires. Ces communautés doivent avoir la capacité 
de fournir elles-mêmes des programmes fondés sur les droits humains et de prendre 
des décisions stratégiques et durables au sujet du contexte des droits humains dans 
lequel évoluent leurs membres et les bénéficiaires.
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Les organisations de personnes transgenres en Amérique 
latine et aux Caraïbes assurent le suivi et la riposte aux 
violations des droits humains 

La stigmatisation, la discrimination et la violence 
confinent de nombreuses personnes transgenres 
en marge de la société et les empêchent de jouir 
de leurs droits à la santé et d’autres droits humains. 
En réponse à cette situation, le REDLACTRANS, le 
réseau latino-américain et caribéen de personnes 
transgenres, a été créé en 2005. Son but était de 
s’attaquer à l’exclusion sociale et au manque de 
représentation de la communauté des personnes 
transgenres dans une région où il existe des niveaux 
alarmants de transphobie et de violations des droits 
humains à l’encontre des populations transgenres 
et, ce, dans l’impunité. Depuis lors, REDLACTRANS 
a fait entendre une voix de plus en plus forte dans 
les arènes politiques nationales et régionales (voir 
exemple à la page 37) et dispose actuellement 
d’OBC nationales affiliées au réseau dans plus de  
14 pays. 

Le REDLACTRANS voulait générer des données 
probantes sur la violence et les violations des 
droits humains à l’encontre des membres de ses 
organisations, afin d’éclairer le plaidoyer et le soutien. 
Par conséquent, le réseau a lancé un mécanisme 
innovant de suivi des droits humains : un portail 
sécurisé en ligne qui est en cours d’utilisation pour 
documenter les problèmes liés aux droits humains 
affectant les membres pris individuellement. 
Le REDLACTRANS s’est concerté avec des 
communautés de personnes transgenres dans toute 
la région avant d’élaborer des questionnaires (en 
termes de langage sensible aux communautés et de 
questions couvertes), une méthodologie de collecte 

de données et des spécifications du système en vue 
de s’assurer de leur conformité et de leur utilité. Le 
système est actuellement dirigé exclusivement par 
un personnel qualifié au sein des OBC affiliées au 
REDLACTRANS et fournit de précieuses preuves 
quantitatives et qualitatives pour le réseau et ses 
membres. 

En 2012, le REDLACTRANS a publié The night 
is another country. Ce rapport révolutionnaire a 
documenté des taux extrêmement élevés de violence 
à l’égard des personnes transgenres, des défenseurs 
des droits humains en Amérique latine, alimentés par 
des violations généralisés des droits des personnes 
transgenres par les agents de police et, ce, 
quasiment en toute impunité. Tous les témoignages 
collectés et présentés dans le rapport ont été fondés 
sur des informations fournies par le système de 
collecte de données et des entretiens individuels 
avec les membres.

Le rapport The night is another country a été lancé 
lors d’une série de séminaires de haut niveau sur les 
politiques qui se sont tenus à Bruxelles, à Genève, 
à Londres et à Washington DC au début de l’année 
2013. Ces événements ont constitué la première 
étape d’une campagne de plaidoyer (dénommé 
« Just Like You, Igual a ti ») avec des partenaires 
nationaux, régionaux et mondiaux, lançant un appel 
en faveur de lois sur l’identité sexuelle, comme la 
loi Ley de Identidad de Género de l’Argentine, dans 
toute l’Amérique latine. Dès la fin de l’année 2013, 
un certain nombre de pays latino-américains se 
situaient à divers stades d’adoption de législations 
sur l’identité sexuelle dans le droit fil de celle de 
l’Argentine.

Exemple

Concernant les systèmes 
de suivi et d’établissement 
de rapports à base 
communautaire : 

Benetech. Martus : 
technologie d’exploitation 
libre de collecte de données 
pour les défenseurs des 
droits humains : http://
benetech.org/our-programs/
human-rights/

GNP+, ICW, IPF, ONUSIDA. 
Index de la stigmatisation des 
personnes vivant avec le VIH : 
http://www.stigmaindex.org

GNP+, Les droits humains 
comptent !  
www.humanrightscount.
gnpplus.net 

KANCO. Cartographie digitale 
des services liés au VIH, à 
la tuberculose et aux droits 
humains au Kenya :  
www.kanco.ushahidi.com/
main 

Concernant le cadre de 
renforcement des systèmes 
communautaires :

Fonds mondial (février 2014). 
« Cadre de renforcement des 
systèmes communautaires ». 

Disponible à l’adresse : 
www.theglobalfund.org/en/
civilsociety/reports/ 

ONUSIDA (2011). « Soutenir 
les ripostes à base commu-
nautaire au sida, à la tubercu-
lose et au paludisme : un outil 
d’orientation pour inclure le 
renforcement des systèmes 
communautaires dans les 
propositions adressées au 
Fonds mondial pour lutter 

contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme ». 

Disponible à l’adresse : 
www.unaids.org/en/me-
dia/unaids/contentassets/
documents/programmes/
programmeeffectivenessand-
countrysupportdepartment/
gfresourcekit/20110920_
JC2170_community_sys-
tems_strengthening_en.pdf 

Ressources clés

http://benetech.org/our-programs/human-rights/ 
http://benetech.org/our-programs/human-rights/ 
http://benetech.org/our-programs/human-rights/ 
http://www.stigmaindex.org
www.humanrightscount.gnpplus.net
www.humanrightscount.gnpplus.net
www.kanco.ushahidi.com/main
www.kanco.ushahidi.com/main
www.theglobalfund.org/en/civilsociety/reports/
www.theglobalfund.org/en/civilsociety/reports/
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/programmes/programmeeffectivenessandcountrysupportdepartment/gfresourcekit/20110920_JC2170_community_systems_strengthening_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/programmes/programmeeffectivenessandcountrysupportdepartment/gfresourcekit/20110920_JC2170_community_systems_strengthening_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/programmes/programmeeffectivenessandcountrysupportdepartment/gfresourcekit/20110920_JC2170_community_systems_strengthening_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/programmes/programmeeffectivenessandcountrysupportdepartment/gfresourcekit/20110920_JC2170_community_systems_strengthening_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/programmes/programmeeffectivenessandcountrysupportdepartment/gfresourcekit/20110920_JC2170_community_systems_strengthening_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/programmes/programmeeffectivenessandcountrysupportdepartment/gfresourcekit/20110920_JC2170_community_systems_strengthening_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/programmes/programmeeffectivenessandcountrysupportdepartment/gfresourcekit/20110920_JC2170_community_systems_strengthening_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/programmes/programmeeffectivenessandcountrysupportdepartment/gfresourcekit/20110920_JC2170_community_systems_strengthening_en.pdf
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Le cycle des programmes axés 
sur le VIH et les droits humains 

Dans ce chapitre, nous traiterons des questions suivantes : 

n	 4.1 Introduction 

n	 4.2 Étape 1 : Réalisation d’une évaluation situationnelle 

n	 4.3 Étape 2 : Analyse des problèmes et des priorités 

n	 4.4 Étape 3 : Fixation de buts, d’objectifs et d’indicateurs 

n	 4.5 Étape 4 : Exécution du programme 

n	 4.6 Étape 5 : Suivi, évaluation et apprentissage de leçons 

4

Termes clés 
Le but indique ce que vous entendez apporter comme contribution au bout du 
compte.

Les objectifs indiquent les domaines clés de changement sur lesquels vous 
mettez l’accent pour atteindre votre but. 

Les activités indiquent les actions que vous allez entreprendre pour atteindre 
vos objectifs.

Standard A1 : Nos programmes sont fondés sur une évaluation des droits humains. 

Standard 31 : Notre organisation valorise à une approche fondée sur les droits humains.

Standard 26 : Notre organisation dispose d’un plan de suivi et évaluation assorti d’indicateurs 

clairement définis et liés aux objectifs et le plan bénéficie d’un budget suffisant.

Standard 36 : Notre organisation tient à garantir la participation des populations censées bénéficier 

de nos programmes à tous les stades du cycle des programmes.
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Chapitre 4 : Le cycle des programmes 
axés sur le VIH et les droits humains

4.1 Introduction
Une bonne planification est vitale pour une programmation réussie et efficace. 
Dans le présent chapitre, nous examinons les étapes de base qui entrent dans la 
planification d’un programme axé sur les droits humains. Les informations ont trait 
au schéma ci-dessous qui donne un exemple de cycle de programmes. Toutefois, 
il peut être adapté à n’importe quel cycle ou à n’importe quelle approche de 
planification que votre organisation préfère utiliser.

Le Chapitre 2 examine en détail les principes de la programmation axée sur les 
droits humains. Dans ce chapitre, une attention est accordée aux principes qui sont 
particulièrement importants lors de la planification. Ce sont :

■■ la Participation accrue des personnes vivant avec le VIH (GIPA) et des 
populations clés ; 

■■ l’égalité et la non-discrimination ;

■■ la protection et la promotion des droits humains fondamentaux de tous. 

4.2 Étape 1 : Réalisation d’une évaluation situationnelle
Les programmes axés sur les droits humains doivent démarrer par une évaluation du 
contexte dans lequel ils sont basés. Les évaluations sont essentielles pour s’assurer 
que les programmes répondent aux forces et faiblesses réelles de la situation des 
droits humains à laquelle sont confrontées les personnes vivant avec le VIH et autres 
populations clés et pour tirer le meilleur parti des ressources disponibles.

PHASE 1 : PLANIFICATION 	
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Figure 4 : Le cycle de 
planification du projet 

4. Exécuter les activités

6. Entreprendre 
l’évaluation des 

aboutissements du 
projet

3. Élaborer un plan de 
suivi et évaluation 

2. Élaborer un plan 
d’action pour pallier les 

lacunes

7. Appliquer les 
enseignements au 

cycle suivant

5. Entreprendre le suivi 
de routine

1. Entreprendre une 
analyse pour comprendre 
la situation actuelle et les 

lacunes

PHASE 2 : mise en oeuvre
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La Participation accrue des personnes vivant avec le VIH (GIPA) et la planification d’un 
programme axé sur les droits humains 

L’Alliance s’engage en faveur de l’implication des populations vivant 
avec le VIH et des populations clés à toutes les étapes du cycle de 
programmes (Standard de bonnes pratiques de programmation 3). 
Toutefois, dans la pratique, les violations des droits humains peuvent 
empêcher la participation des communautés, ainsi que leur accès à la 
prévention, au traitement, aux soins et soutien du VIH. 

Au nombre des exemples d’obstacles figurent les suivants :

■■ la stigmatisation et la discrimination ;

■■ la crainte de sanctions pénales (en particulier pour les professionnel(le)s du 
sexe et les consommateurs de drogues injectables) ;

■■ l’inégalité sociale et culturelle ;

■■ la pauvreté ;

■■ l’analphabétisme ;

■■ la langue ;

■■ l’éloignement par rapport aux zones urbaines ;

Pour s’attaquer à ces défis, les programmes axés sur les droits humains peuvent 
adopter les étapes telles que celles qui suivent :

■■ impliquer activement les personnes vivant avec le VIH et autres populations 
clés, en s’assurant qu’elles ne soient pas juste représentées dans les 
discussions, mais qu’elles puissent participer de manière significative ;

■■ s’assurer que les politiques et pratiques prévoient le respect de la 
confidentialité, de la vie privée et des « espaces sûrs » dans tous les 
aspects du travail ;

■■ soutenir les réseaux et nouer des liens avec des organisations représentant 
les personnes vivant avec le VIH et autres populations clés ;

■■ s’attaquer aux questions pratiques telles que les interventions en langues 
locales. 

Message clé

Une évaluation devrait avoir pour but d’identifier en quoi ces différents facteurs ont 
un impact sur la vie des personnes vivant avec le VIH et autres populations clés. 
Ses résultats vont guider la planification des programmes qui, en ayant un centre 
d’intérêt et une cible clairs, peuvent contribuer à la promotion des droits et à la 
réduction de la vulnérabilité de tels groupes. Ils peuvent également contribuer à 
accroître l’accès universel à la prévention, au traitement, aux soins et soutien du VIH.

Il existe de nombreuses façons de réaliser une évaluation situationnelle. Toutefois, 
avec les droits humains, il est particulièrement important de prendre en compte 
l’attention accordée à ce qui suit :

■■ l’analyse de la loi, de l’accès et de l’application ;

■■ l’analyse des parties prenantes ;

■■ l’analyse des sexospécificités ;

■■ l’analyse interne.

Ressources clés 

Pour une orientation 
au sujet de la façon de 
réaliser chacune de ces 
évaluations, aller à boîte à 
outils de l’Alliance traitant 
des droits humains à 
l’adresse suivante : http://
www.aidsalliance.org/
resources/312-454-good-
practice-guide-hiv-and-
drug-use

http://www.aidsalliance.org/resources/312-454-good-practice-guide-hiv-and-drug-use
http://www.aidsalliance.org/resources/312-454-good-practice-guide-hiv-and-drug-use
http://www.aidsalliance.org/resources/312-454-good-practice-guide-hiv-and-drug-use
http://www.aidsalliance.org/resources/312-454-good-practice-guide-hiv-and-drug-use
http://www.aidsalliance.org/resources/312-454-good-practice-guide-hiv-and-drug-use
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Comment concevoir une analyse situationnelle

Une analyse situationnelle pour la programmation 
des droits humains doit répondre à quatre questions 
clés, à savoir :

1. Que doit-on savoir ? Par exemple, ce que nous 
devons savoir au sujet de l’environnement juridique 
et politique ; comment les droits humains affectent 
la vie des personnes vivant avec le VIH et autres 
populations clés ; les autres organisations impliquées 
dans la promotion des droits humains ; et les 
ressources dont dispose votre propre organisation 
pour s’attaquer à la question des droits humains ?  
Que devez-vous savoir au sujet des domaines 
particuliers tels que la façon dont le genre affecte les 
droits humains ? Il est également important de définir 
la portée de l’évaluation. Ceci prend en compte la 
portée géographique (telle qu’une communauté, 
une région ou un pays) et la portée démographique 
(telle que l’ensemble des communautés ou 
les communautés spécifiques telles que les 
professionnel(le)s du sexe).

2. Quels types et quelles sources d’informations 
vous indiqueront ce qu’il faut que vous sachiez ? 
Au nombre des exemples de types d’informations, 
figurent les suivants :

■■ les documents nationaux officiels, tels que 
les lois et les politiques relatives au VIH, aux 
personnes vivant avec le VIH et à autres 
populations clés ; 

■■ les données quantitatives telles que les exercices 
de cartographie ou les chiffres sur le nombre de 
cas de violations des droits humains ;

■■ les données qualitatives, telles que les entretiens 
avec les cibles de violations des droits humains ;

■■ la littérature grise, telle que les rapports et les 
exemples par des groupes de personnes vivant 
avec le VIH ou de populations clés.

3. Qui devez-vous impliquer pour obtenir ces 
informations ? Au nombre des exemples de parties 
prenantes et d’organisations, figurent :

■■ les personnes vivant avec le VIH et autres 
populations clés ;

■■ les ONG et les organisations soutenant ces 
communautés ;

■■ les organisations et les experts de défense des 
droits humains ;

■■ les responsables gouvernementaux des 
politiques ;

■■ l’appareil judiciaire et les organismes chargés de 
l’application de la loi, tels que la police ;

■■ les organisations de défense de l’égalité entre les 
sexes.

4. Comment allez-vous impliquer ces parties 
prenantes ? Selon les participants et le délai ainsi 
que les ressources disponibles, les exemples de 
méthodes d’évaluation comprendront :

■■ des entretiens avec les parties prenantes clés ;

■■ des enquêtes et questionnaires ;

■■ des réunions ; 

■■ des discussions en groupes d’entretien en 
profondeur ;

■■ la revue documentaire des ressources des 
participants.

Lors de la sélection des 
méthodes que vous utiliserez, 
il importe d’examiner les 
questions éthiques (telles que 
la confidentialité et la sécurité 
pour les participants) et les 
questions pratiques (telles 
que les lieux pour la tenue des 
réunions).
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Éclairer un programme axé sur les droits 
humains par une évaluation situationnelle 
Au Burkina Faso, un projet pilote exécuté 
par l’Organisation internationale de droit du 
développement (OIDD) a fait remarquer que 
l’incapacité à protéger les populations vivant avec 
le VIH et autres populations clés (en particulier, les 
professionnel(le)s du sexe et les hommes ayant des 
rapports sexuels avec d’autres hommes) entravait 
les programmes de lutte contre le VIH. Au nombre 
des défis figuraient le faible niveau de collaboration 
entre les acteurs, le manque de services 
juridiques abordables et accessibles et le contexte 
socioculturel, avec des personnes ne souhaitant pas 
ou ne sachant pas comment porter leurs cas devant 
les tribunaux. En réponse à cette situation, l’Initiative 
privée et communautaire de lutte contre le  
VIH/sida (IPC) a conçu un projet en collaboration 
avec d’autres organisations, y compris l’Association 
des femmes juristes et les groupes travaillant 
avec les personnes vivant avec le VIH et autres 
populations clés, tels que le Réseau pour une 
Participation accrue des personnes infectées par 
le VIH (Réseau GIPA) et l’Association Solidarité 
africaine.

Le projet a démarré par une évaluation situationnelle. 
Il s’agissait de cartographier la situation existante 
et d’identifier les faiblesses. Le processus a 
impliqué l’identification des populations clés et 
des organisations qui travaillent avec elles ; la 
formation des personnes vivant avec le VIH et autres 
populations clés à la réalisation de l’évaluation, afin 
de mieux atteindre et impliquer les communautés ;  
et l’analyse des services juridiques et des lois 
existants qui pourraient être utilisés pour protéger 
ces populations. 

L’évaluation visait à répondre aux questions telles 
que :

■■ À quels problèmes les professionnel(le)s du 
sexe, les hommes ayant des rapports sexuels 
avec d’autres hommes et les personnes vivant 
avec le VIH sont-ils confrontés en raison de leur 
occupation, de leur orientation sexuelle ou de 
leur statut sérologique ?

■■ Quels sont les services juridiques disponibles 
qui peuvent être renforcés afin de devenir plus 
sensibles aux problèmes de ces communautés ?

■■ Quelles sont les organisations qui travaillent 
déjà avec ces groupes, connaissent les 
problèmes qui se posent à eux, mais manquent 
de capacités financières ou techniques pour 
s’attaquer à leurs problèmes ?

On comptait au nombre des participants les 
groupes de populations clés, les organisations 
religieuses et les représentants de la haute cour, 
du ministère des Affaires sociales et de la Police. 
L’évaluation a fourni une compréhension détaillée 
des problèmes qui se posent aux personnes vivant 
avec et affectées par le VIH, ainsi que des faiblesses 
au niveau de la fourniture de services juridiques à 
ces personnes. Les résultats ont été partagés avec 
l’ensemble des organisations de la société civile 
et des institutions nationales travaillant dans le 
domaine du VIH. 

L’évaluation a identifié la nécessité de prendre une 
décision dans des domaines multiples, tels que 
ceux qui suivent :

■■ mettre en œuvre des politiques visant à réduire 
la stigmatisation et la discrimination à l’égard 
des populations clés ; 

■■ susciter la prise de conscience et l’acceptation 
de la protection juridique pour les populations 
clés ;

■■ créer des directives sur les droits humains ou 
des codes de conduite professionnels au niveau 
des groupes de parties prenantes ;

■■ former les populations vivant avec le VIH et 
autres populations clés à leurs droits légaux et 
humains ;

■■ former les avocats, les parajuristes, les services 
judiciaires, les ONG, les procureurs et la police 
au VIH, aux droits humains et au droit, ainsi qu’à 
la fourniture efficace de services juridiques liés 
au VIH ;

■■ former les travailleurs de la santé au VIH, aux 
droits humains et au droit ;

■■ diffuser la loi existante (n°030-2008/AN) qui vise 
à promouvoir la protection des personnes vivant 
avec et affectées par le VIH ;

■■ faire des recherches sur les tendances des 
causes juridiques liées au VIH, y compris les 
recherches sur le suivi des violations des droits 
humains ;

■■ faire un plaidoyer en faveur des réformes des 
politiques et des lois, des modifications à 
apporter aux pratiques et de l’accroissement 
des ressources.

L’évaluation a servi à concevoir un programme 
qui met l’accent sur la protection des droits des 
personnes vivant avec le VIH, des hommes ayant 
des rapports sexuels avec d’autres hommes et 
des professionnel(le)s du sexe. Parmi les activités 
figuraient la diffusion de connaissances par le biais 
de sessions éducatives ; la création de réseaux 
professionnels ; le renforcement des capacités 
institutionnelles de l’administration, de la société 

Exemple
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4.3 Étape 2 : Analyse des problèmes et des priorités 
Une fois l’analyse situationnelle achevée, il faut examiner les leçons que vous avez 
apprises et ce que celles-ci vous enseignent au sujet de ce qui doit être fait. Il s’agit 
de répondre aux questions suivantes :

1. Qu’est-ce qui doit changer ? Ceci implique d’utiliser les conclusions de l’analyse 
situationnelle pour :

■■ identifier les défis clés par rapport aux droits humains des personnes vivant 
avec le VIH et autres populations clés. Par exemple, les défis clés sont-ils liés 
au caractère discriminatoire des lois ? Les lois interdisant la discrimination ne 
sont-elles pas appliquées ? Les personnes manquent-elles d’informations au 
sujet de leurs droits humains ? Les personnes sont-elles incapables de prendre 
des mesures, telles que par le biais des tribunaux, pour défendre leurs droits ?  
Certains groupes spécifiques, tels que les jeunes professionnel(le)s du sexe, 
sont-ils particulièrement vulnérables aux violations des droits humains, mais 
non pris en compte par les politiques ?

■■ prioriser ces défis : par exemple, quels défis constituent le plus grand obstacle 
empêchant les personnes vivant avec le VIH et autres populations clés de 
réaliser leurs droits ? Lesquels de ces défis les empêchent d’avoir accès aux 
services de lutte contre le VIH ? Lesquels procureraient – si l’on s’y attaque – 
l’avantage le plus important pour les communautés et la riposte au VIH ?

2. Que font les autres ? Ceci implique le recours aux conclusions de l’analyse 
situationnelle, en particulier l’analyse des parties prenantes, pour évaluer l’échelle et 
la qualité de la programmation des droits humains par les autres entités (tels que les 
ONG, les réseaux de personnes vivant avec le VIH et les organes gouvernementaux), 
ainsi que l’identification des forces, des faiblesses et des lacunes.

3. Qu’est-ce que notre organisation est en meilleure posture de réaliser ? Ceci 
implique le recours aux conclusions de l’évaluation situationnelle, en particulier 
l’analyse interne, pour tirer une conclusion réaliste au sujet du rôle que votre 
organisation pourrait jouer dans les priorités que vous avez identifiées. Ceci permet 
d’initier la réflexion sur les ressources (telles que le financement, l’engagement, 
l’expertise et la sensibilisation) dont vous disposez et l’étape à laquelle votre 
organisation se trouve, en ce qui concerne sa mission et ses orientations 
stratégiques.

4.4 Étape 3 : Fixation de buts, d’objectifs et d’indicateurs
Une fois l’évaluation situationnelle achevée, les problèmes et priorités identifiés, les 
planificateurs devraient avoir une compréhension claire des problèmes prioritaires 
auxquels ils souhaitent s’attaquer, des changements nécessaires, des personnes 
affectées et des partenaires et alliés potentiels. 

En prenant en compte les forces pertinentes de leur organisation et de ses 
programmes existants, ainsi que la réponse des autres, vous pouvez alors identifier 
et définir un cadre stratégique pour faire avancer le travail. Cette démarche 

Exemple (Cont.)

civile et du secteur privé ; et la fourniture d’aide et de 
services juridiques. 

Les résultats du projet ont été partagés avec toutes 
les parties prenantes, y compris les populations 
cibles. Le projet a démontré que des faiblesses 
existaient dans le système, à savoir : une société 
civile et des autorités locales sensibilisées à 
l’étendue des problèmes auxquels ces populations 
sont confrontées ; un accès aux services juridiques ;  

et les droits des personnes vivant avec le VIH 
et autres populations clés promus et protégés 
par rapport aux groupes qui n’avaient pas été 
précédemment pris en compte. Bien que le projet 
ait été actuellement conduit à terme, les personnes 
vivant avec le VIH et autres populations clés 
bénéficient encore de l’accès aux services juridiques 
par la collaboration continue de nombreuses 
organisations, y compris l’Association des femmes 
juristes.
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pourrait impliquer l’intégration de l’attention apportée aux droits humains dans les 
programmes existants axés sur le VIH ; l’intégration de l’attention apportée aux 
droits humains liés au VIH dans d’autres types de programmes, tels que ceux axés 
sur l’égalité entre les sexes ; et/ou la mise en place de nouveaux programmes 
spécifiques axés sur les droits humains. 

Un cadre stratégique implique l’identification des éléments suivants :

■■ le but – ce que vous entendez apporter comme contribution au bout du compte 
pour promouvoir votre programme de droits humains.

■■ les objectifs – les domaines clés de changement sur lesquels vous mettrez 
l’accent pour atteindre votre but.

■■ les activités clés – les actions clés que vous allez entreprendre pour atteindre 
vos objectifs, en mettant l’accent sur un seul programme ou une combinaison 
de programmes fondé(s) sur les droits humains suggéré(s) dans le présent guide 
(voir Chapitre 3).

■■ les indicateurs – les cibles ou « mesures » à l’aune desquelles le programme 
peut être évalué pour voir si vous atteignez votre but et vos objectifs, ainsi que 
les résultats tout au long de vos activités.

4.5 Étape 4 : Exécution du programme 
Lors de la planification d’un programme, il est essentiel de s’assurer qu’il implique 
activement ceux qu’il vise à soutenir – à savoir les personnes vivant avec le VIH et 
autres populations clés – pas simplement en tant que bénéficiaires, mais également 
en tant que partenaires et décideurs. La participation est un principe essentiel de la 
programmation axée sur les droits humains, tel que décrit au Chapitre 2.

Les autres étapes de la planification peuvent éclairer la mise en œuvre de 
votre programme axé sur les droits humains. Par exemple, le résultat de l’analyse 
situationnelle peut servir de liste de vérification permanente pour vous assurer que 
vous continuez d’apporter une réponse aux données probantes que vous avez 
collectées sur les besoins des personnes vivant avec le VIH et autres populations 
clés.

4.6 Étape 5 : Suivi, évaluation et apprentissage de leçons 
Lorsque vous avez créé votre cadre stratégique et démarré l’exécution de votre 
programme axé sur les droits humains, il est essentiel d’assurer le suivi et 
l’évaluation, ainsi que de tirer des enseignements de votre programmation des 
droits humains. Cette démarche va permettre à votre organisation de s’assurer 
qu’elle atteint des résultats et peut, de manière constante, améliorer son travail. La 
présente partie est davantage approfondie au Chapitre 5, qui aborde également le 
suivi, l’évaluation et l’apprentissage de leçons de manière plus détaillée.

Inclure les programmes liés aux droits humains dans le 
cycle des plans stratégiques nationaux 

Entre 2012 et 2014, l’ONUSIDA et l’Alliance ont 
dispensé des formations sur l’intégration des 
programmes fondés sur les droits humains dans les 
plans stratégiques nationaux.

Cinq ateliers régionaux se sont tenus pour les régions 
de l’Afrique orientale et australe, du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord, de l’Asie/du Pacifique, de 
l’Amérique latine et des Caraïbes. Des participants 
issus de plus de 50 pays y ont pris part, au nombre 
desquels figuraient des gestionnaires de programmes 
nationaux de lutte contre le sida ; des responsables 
issus des ministères de la Santé, du Genre et de la 

Justice ; des représentants de la société civile ; 
des membres des communautés affectées ; et des 
membres du personnel des Nations Unies.

Les ateliers ont assuré une formation pratique sur 
l’introduction des programmes de droits humains 
dans le cycle des projets inscrits dans les plans 
stratégiques nationaux, y compris l’établissement 
des coûts et les outils de S&E.

Source : « Intégration des droits humains dans les plans 
stratégiques nationaux indiqués dans le guide de formation 
au VIH pour les ateliers nationaux ».« Parvenir à un résultat 
positif : enseignements tirés de trois ateliers régionaux visant 
à intégrer les droits humains dans les plans stratégiques 
nationaux sur le VIH ». Disponible à l’adresse suivante :  
www.aidsalliance.org/NewsDetails.aspx?Id=291439

www.aidsalliance.org/NewsDetails.aspx?Id=291439  
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Suivi et évaluation des 
programmes axés sur le VIH et les 
droits humains 

Dans le présent chapitre, nous traiterons des questions 
suivantes : 

n	 5.1 Pourquoi le faisons-nous ?

n	 5.2 Évaluation des aboutissements

n	 5.3 Indicateurs clés

5

Termes clés 
Le suivi est la collecte et l’analyse systématiques d’informations au fil de 
l’évolution d’un projet 

L’évaluation est la comparaison établie entre les impacts réels du projet et les 
plans stratégiques convenus.

Standard 26 : Notre organisation dispose d’un plan de suivi et évaluation assorti d’indicateurs 

clairement définis et liés aux objectifs et le plan bénéficie d’un budget suffisant.
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Chapitre 5 : Suivi et évaluation des 
programmes axés sur le VIH et les droits 
humains 

5.1 Pourquoi le faisons-nous ?
L’Alliance accorde une grande importance au suivi et évaluation dans tous ses 
programmes, y compris la programmation des droits humains. Le suivi et évaluation 
des programmes de lutte contre le VIH fondés sur les droits humains permet aux 
responsables de programmes d’évaluer la réalisation ou non des buts stratégiques 
des programmes, d’identifier et de résoudre les problèmes et de mettre en place des 
mécanismes plus appropriés d’obligation redditionnelle pour nos ripostes. 

Le suivi et évaluation des programmes fondés sur le VIH et les droits humains 
est, à de nombreux égards, similaire au suivi et évaluation réalisé pour les autres 
programmes et vous pouvez exploiter les compétences, l’expérience et les 
ressources existants en matière de S&E et les adapter à ces programmes. L’Alliance 
a développé divers outils, directives et ressources visant à garantir la cohérence au 
sein de l’organisation. 

Cependant, nous manquons ou négligeons souvent de réaliser les exercices de 
S&E pour la programmation des droits humains ou de consacrer les ressources 
nécessaires, tant financières qu’en personnel, à la conduite de ces exercices. 
Cette défaillance a affaibli les programmes et a également contribué à l’absence 
d’exemples de bonnes pratiques et d’une base de connaissances en matière de 
programmation réussie des droits humains. 

Les points clés suivants doivent être pris en considération dans la conception des 
programmes de S&E :

■■ Il est important d’évaluer aussi bien le processus que les résultats des 
programmes de VIH fondés sur les droits humains, afin de déterminer

Le suivi est la collecte et l’analyse systématiques d’informations au fil de 
l’évolution d’un projet. Il vise à améliorer l’efficience et l’efficacité d’un projet 
ou d’une organisation. Il se fonde sur les cibles fixées et les activités planifiées 
pendant les phases de planification du travail. Il aide à mettre le travail sur la 
bonne voie et peut permettre à la direction de savoir quand les choses vont mal. 
S’il est assuré correctement, c’est un outil précieux pour une bonne gestion et 
il fournit une base utile pour l’évaluation. Il vous permet de déterminer si, oui 
ou non, les ressources dont vous disposez sont suffisantes et correctement 
exploitées, si les capacités dont vous disposez sont suffisantes et appropriées 
ou non et si vous êtes en train de faire ce que vous avez prévu de faire ou non. 

L’évaluation est la comparaison établie entre les impacts réels du projet et 
les plans stratégiques convenus. Elle examine ce que vous avez prévu de 
faire, ce que vous avez accompli et la manière dont vous l’avez accompli. 
Elle peut être formative (intervenant au cours de la durée de vie d’un projet 
ou d’une organisation, avec pour objectif d’améliorer la stratégie ou le mode 
de fonctionnement du projet ou de l’organisation). Elle peut également être 
sommative (tirant des enseignements d’un projet achevé ou d’une organisation 
qui n’est plus opérationnelle). 

Source : CIVICUS. « Boite à outils pour le suivi et évaluation ». Disponible à l’adresse suivante : 
http://www.civicus.org/new/media/Monitoring%20and%20Evaluation.pdf

http://www.civicus.org/new/media/Monitoring%20and%20Evaluation.pdf
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>		si, oui ou non, le processus de conception, d’élaboration et de mise en œuvre 
du programme est fondé sur les principes des droits humains, notamment 
la participation des personnes vivant avec le VIH et des populations clés à 
toutes les étapes du processus ;

>		si, oui ou non, les résultats protègent, respectent, promeuvent et réalisent 
effectivement leurs objectifs de santé publique ainsi que leurs objectifs fondés 
sur les droits humains.

■■ L’évaluation des objectifs en matière de droits humains peut s’avérer difficile. La 
mise en place d’indicateurs et de méthodes de collecte de données appropriés 
est essentielle pour évaluer les programmes fondés sur le VIH et les droits 
humains.

■■ Le suivi et évaluation devrait intégrer dans sa méthodologie les principes des 
droits humains. Il devrait impliquer les bénéficiaires des programmes, tels 
que les personnes vivant avec le VIH et autres populations clés exposées à 
un risque accru d’infection par le VIH, garantir la confidentialité et réduire les 
possibilités de stigmatisation et de discrimination. 

5.2 Évaluation des résultats
Pour évaluer les résultats des programmes fondés sur le VIH et les droits humains, 
il nous faut connaître la situation qui prévalait avant le démarrage du programme, 
souvent appelée donnée de base, et de collecter des données importantes aussi 
bien sur les résultats en matière de droits humains et de santé que sur l’impact. 
Les données relatives aux droits humains doivent être mises en rapport avec les 
données sur l’impact sur la santé publique, afin de nous permettre de comprendre la 
manière dont la protection des droits renforce la santé.

L’évaluation devrait avoir pour objectif de déterminer :

■■ si, oui ou non, le programme respecte les engagements internationaux et 
régionaux en matière de droits humains ;

■■ si, oui ou non, le programme promeut les droits des populations clés ;

■■ si, oui ou non, le programme promeut la santé publique dans le contexte du VIH 
et du sida ;

■■ le changement que le programme a apporté aux personnes vivant avec le VIH et 
autres populations clés et la valeur qu’il a ajoutée à la riposte globale.

Liste de vérification pour l’évaluation du processus 

✔✔ Le programme a-t-il été fondé sur les conclusions d’une analyse des droits 
humains ?

✔✔ Les bénéficiaires ont-ils été impliqués dans la conception et l’élaboration du 
programme ?

✔✔ Les bénéficiaires sont-ils impliqués dans la mise en œuvre du programme ?

✔✔ Le programme vise-t-il à protéger, respecter, promouvoir et réaliser les 
droits ?

✔✔ La mise en œuvre du programme respecte-t-elle les droits fondamentaux à 
la vie privée, à la confidentialité et au consentement éclairé ?

✔✔ Le programme est-il disponible, accessible et acceptable pour tous sans 
discrimination ?

✔✔ Le programme accorde-t-il la priorité aux besoins des personnes les plus 
vulnérables ou des populations les plus affectées ?

Ressources clés 

Pour obtenir des 
ressources sur le suivi et 
évaluation des approches 
de programmation 
fondées sur les droits 
humains, veuillez 
consulter le portail HRBA 
ci-dessous :  
http://hrbaportal.
org/?tools%5B%5D= 
monitoring-and-evaluation

http://hrbaportal.org/?tools%5B%5D= monitoring-and-evaluation
http://hrbaportal.org/?tools%5B%5D= monitoring-and-evaluation
http://hrbaportal.org/?tools%5B%5D= monitoring-and-evaluation
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Programmes axés sur les droits humains dans les demandes soumises au Fonds 
mondial 

Dans le cadre du nouveau modèle de financement du Fonds mondial, les pays 
sont vivement invités à identifier les obstacles en termes de droits humains 
qui entravent l’accès aux services de santé dans leurs notes conceptuelles de 
requête de financement et à expliquer comment ils vont s’y attaquer.

Il est requis aux demandeurs de : 1. définir l’épidémie ; 2. définir quelles 
activités sont nécessaires pour s’attaquer à l’épidémie chez les populations clés 
spécifiques affectées ; 3. définir le maillon manquant du financement afin de 
mettre en œuvre ces activités.

Au titre de l’exercice 2013-2014, le Fonds mondial a accordé la priorité à quatre 
interventions axées sur les droits humains, à savoir : 1. la réforme juridique 
et politique (équivalant au programme suggéré à la Section 3.3 du présent 
guide) ; 2. la formation et renforcement des capacités dans le domaine des 
droits humains (équivalant aux programmes suggérés aux Sections 3.5 et 3.6 
du présent guide) ; 3. l’accès aux programmes de justice (équivalant aux 
programmes suggérés aux Sections 3.2 et 3.4 du présent guide) ; 4. le suivi des 
droits humains (inclus à la Section 3.8 portant sur les interventions conduites 
par les communautés dans le présent guide).

Pour de plus amples informations, veuillez consulter le site suivant : www.theglobalfund.org/en/
about/humanrights

Liste de vérification pour l’évaluation des résultats 

■■ Le programme protège, respecte, promeut et réalise-t-il les engagements en 
matière de droits humains ? 

■■ Promeut-il l’égalité et la non-discrimination ? 

■■ Rejette-t-il les mesures discriminatoires, répressives ou coercitives pour 
apporter une riposte au VIH ? 

■■ Fait-il avancer les droits en matière de santé et les droits relatifs à la santé 
des populations clés ? 

■■ Appuie-t-il les populations clés dans la revendication de leurs droits ? 

■■ Demande-t-il des comptes aux parties prenantes pour la protection des 
droits ? 

■■ Les populations affectées sont-elles : 

>		victimes de moins de stigmatisation, de discrimination et de violation des 
droits humains ? 

>		informées de leurs droits ? 

>		capables d’accéder aux services de soutien juridique ? 

>		capables de faire respecter leurs droits ? 

>		exposées à un risque plus faible d’infection par le VIH ? 

>		capables de prévenir la transmission du VIH ?

>		à même de recevoir un traitement ?

>		capables d’accéder aux soins et soutien pour faire face à l’impact du VIH 
et du sida sur elles-mêmes et sur leurs familles ?

5.3 Indicateurs clés 
Les indicateurs des droits humains peuvent s’avérer difficiles à choisir et il n’existe 
actuellement aucun ensemble d’indicateurs généralement reconnu qui puisse être 
facilement adapté aux différents contextes. Il y a cependant des ressources qui 
pourraient aider à élaborer des indicateurs utiles pour les programmes de VIH et de 
droits humains. Nous avons également proposé quelques exemples ci-dessous. 
Toutefois, ces indicateurs peuvent tous avoir des limites qui devraient être prises en 
considération au moment de leur utilisation : 

Données ventilées 
par sexe et par âge

L’ONUSIDA 
recommande que les 
données collectées 
pour évaluer les 
programmes soient 
ventilées par sexe 
et par âge. Cela 
signifie que dans 
la conception 
d’un indicateur, il 
est important de 
vous assurer que 
vous intégrez des 
informations sur le 
sexe et l’âge des 
bénéficiaires et 
que lorsque vous 
établissez un rapport 
sur un programme, 
vous êtes capables 
de fournir ces 
informations. Ces 
données sont très 
utiles pour identifier 
les personnes qui 
bénéficient des 
programmes, mais 
également celles qui 
en sont exclues.

Message clé

www.theglobalfund.org/en/about/humanrights
www.theglobalfund.org/en/about/humanrights
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■■ l’indicateur peut ne pas toujours refléter l’ensemble de la situation, à savoir 
si, oui ou non, les droits humains des personnes vivant avec le VIH ou des 
populations clés sont protégés. Par exemple, une loi protectrice sur le VIH 
peut être adoptée et cela peut être perçu comme un indicateur de progrès 
réalisés en matière de protection des droits humains. Cependant, si la loi n’est 
pas correctement appliquée, elle ne protègera pas les droits humains. Malgré 
l’adoption de la loi, des allégations de discrimination liée au VIH et d’autres 
abus peuvent être signalées ;

■■ la loi peut être correctement appliquée, mais les allégations de discrimination 
liée au VIH peuvent continuer. Cela ne signifie pas nécessairement que la loi 
a échoué et que les violations des droits humains sont en augmentation. Cela 
peut vouloir dire qu’un nombre plus important de personnes connaissent leurs 
droits et savent comment accéder aux services de soutien juridique et comment 
les utiliser. Nous devons mettre en rapport diverses formes de collecte de 
données pour obtenir une image complète du résultat ;

■■ l’indicateur peut ne pas fournir des informations détaillées et désagrégées. 
Nous savons que les personnes sont affectées différemment par les droits 
humains. Souvent, ce sont les populations qui sont déjà les plus marginalisées 
qui sont victimes des pires violations des droits humains. Les données sur le 
VIH et les droits humains devraient s’efforcer de nous fournir plus d’informations 
sur les personnes et leurs caractéristiques, de sorte que nous puissions être 
sûrs que nous atteignons les personnes les plus vulnérables. 

Le tableau 13 fournit des exemples d’indicateurs pour différents programmes axés 
sur les droits humains. En tant qu’exemple d’indicateurs liés aux droits humains 
dans les stratégies organisationnelles plus vastes, l’Alliance dispose d’indicateurs 
liés aux droits humains qui font partie intégrante des principaux indicateurs de 
la stratégie de partenariat de l’Alliance. Ces indicateurs sont donc d’un niveau 
supérieur, mais ils sont conçus pour mesurer l’impact sur le contexte des droits 
humains des personnes que l’Alliance sensibilise. En voici quelques exemples : 

■■ pourcentage d’endroits disposant de programmes où la violence et la 
discrimination à l’égard des personnes les plus affectées par le VIH sont 
reconnues par l’État et auxquelles s’attaquent les systèmes de riposte aux cas 
individuels conduits par les OBC. Nombre de membres/partenaires assurant le 
suivi et signalant les obstacles liés aux droits empêchant l’accès aux services 
de VIH et de soins de santé ;

■■ proportion d’incidents de violence et de harcèlement résolus en 24 heures ;

■■ nombre d’endroits où un soutien a été fourni au plaidoyer des populations clés 
en faveur des droits par le biais de programmes spécifiques. 

Index de la stigmatisation 
Le Réseau mondial des personnes vivant avec le 
VIH (GNP+) et la Fédération internationale pour la 
planification familiale (IPPF) ont élaboré l’Index de 
la stigmatisation des personnes vivant avec le VIH. 
Il est utilisé pour assurer le suivi de la nature et de 
l’étendue de la stigmatisation et de la discrimination 
liées au VIH dans les pays et est réalisé par les 
personnes vivant avec le VIH elles-mêmes. Il 
constitue également une solide forme de plaidoyer 
au sujet de la stigmatisation et de la discrimination 
et de la façon dont elles ont un impact sur l’accès 
à la prévention, au traitement, aux soins et soutien 
du VIH. Il pourrait également se révéler une source 
fort utile d’informations de référence pour vous, 

afin de vous permettre d’évaluer l’impact de vos 
programmes de VIH fondés sur les droits humains.

Le Réseau malawite des personnes vivant avec 
le VIH et le sida (MANET+) a mené une recherche 
auprès de plus de 2000 personnes vivant avec 
le VIH au Malawi, afin de déterminer la nature et 
l’étendue de la stigmatisation et de la discrimination 
liées au VIH dans le pays. Les conclusions de 
l’enquête liée à l’Index de la stigmatisation n’ont 
pas seulement fourni des informations vitales 
pour la compréhension, la documentation et le 
plaidoyer en faveur des questions liées au VIH, au 
droit et aux droits humains dans le pays, mais elles 
ont également éclairé un audit juridique réalisé 
dernièrement au Malawi.

Exemple

Ressources clés

CIRF (2006). « Pouvons-
nous mesurer la 
stigmatisation et la 
discrimination liées au  
VIH ? » 

Disponible à l’adresse : 
www.icrw.org/files/
publications/Can-We-
Measure-HIV-Stigma-and-
Discrimination.pdf

GNP+, ICW, IPPF, 
ONUSIDA (2008). L’Index 
de la stigmatisation des 
personnes vivant avec 
le VIH : http://www.
stigmaindex.org

Bureau du Haut 
Commissariat des 
Nations Unies sur les 
droits humains (2012). 
« Indicateurs des droits 
humains : un guide de 
mesure et de mise en 
œuvre ». 

Disponible à l’adresse :  
www.ohchr.org/
Documents/Publications/
Human_rights_indicators_
en.pdf

www.icrw.org/files/publications/Can-We-Measure-HIV-Stigma-and-Discrimination.pdf
www.icrw.org/files/publications/Can-We-Measure-HIV-Stigma-and-Discrimination.pdf
www.icrw.org/files/publications/Can-We-Measure-HIV-Stigma-and-Discrimination.pdf
www.icrw.org/files/publications/Can-We-Measure-HIV-Stigma-and-Discrimination.pdf
http://www.stigmaindex.org
http://www.stigmaindex.org
www.ohchr.org/Documents/Publications/Human_rights_indicators_en.pdf
www.ohchr.org/Documents/Publications/Human_rights_indicators_en.pdf
www.ohchr.org/Documents/Publications/Human_rights_indicators_en.pdf
www.ohchr.org/Documents/Publications/Human_rights_indicators_en.pdf
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Exemple

Ouganda et Kenya 
Il peut être utile de concevoir des indicateurs dans la communauté ou 
l’institution dans laquelle le programme des droits humains est planifié. 
En Ouganda et au Kenya, les formateurs en stigmatisation ont demandé 
aux communautés comment elles pourraient savoir que la stigmatisation 
baisse dans la communauté. Plusieurs membres des communautés ont 
donné des réponses liées à la manière dont les enfants étaient traités – les 
enfants vivant avec le VIH ou les enfants dont les parents sont morts du sida. 
Les communautés ont suggéré que des indicateurs pouvaient être liés à 
l’accroissement du nombre de ces enfants qui vont à l’école ou qui sont pris 
en charge par des familles.

Source : IHAA (2011). « Intégrer la réduction de la stigmatisation dans la programmation  
du VIH ».

Tableau 14 : Indicateurs pour les programmes de santé et des droits humains

Programme Indicateurs des droits humains (indicateurs des résultats en 
gras)

Indicateurs de santé 

Programmes de 
réduction de la 
stigmatisation et de 
la discrimination

■■ Nombre de campagnes de mobilisation communautaire

■■ Nombre de campagnes médiatiques visant à réduire la 
stigmatisation

■■ Nombre d’établissements sanitaires assurant la formation 
des prestataires en réduction de la stigmatisation et de la 
discrimination

■■ Réduction du nombre de personnes vivant avec le VIH ou 
de membres des populations clés exclus des rencontres 
sociales

■■ Réduction du nombre de personnes vivant avec le VIH 
ou de membres des populations clés qui ont perdu leurs 
emplois

■■ Réduction du nombre de personnes vivant avec le VIH ou 
de membres des populations clés qui ont été abandonnés 
par leurs partenaires et/ou familles

■■ Volonté et capacité 
d’utiliser les services de 
soins de santé

■■ Accès accru aux services 
de dépistage du VIH et 
fréquentation accrue de ces 
services

■■ Accès accru des 
services de prévention et 
fréquentation accrue de ces 
services

■■ Adoption de 
comportements à moindre 
risque

■■ Accès accru au traitement

■■ Incidence du VIH

■■ Prévalence du VIH

■■ Morbidité

■■ Mortalité

Services juridiques 
liés au VIH 

■■ Nombre de services de soutien juridique pour les PVVIH et les 
populations affectées

■■ Nombre de cas de discrimination documentés

■■ Nombre de personnes utilisant les services de soutien 
juridique

■■ Nombre de cases résolus de manière satisfaisante

Suivi et réformes 
des lois, des 
réglementations et 
des politiques

■■ Nombre de cas de discrimination documentés

■■ Nombre de lois/politiques discriminatoires révisées et 
abrogées

■■ Progrès enregistrés dans le cadre d’un changement particulier 
de politiques : base de référence des politiques entreprises et 
dialogue en place avec les décideurs ; politiques élaborées ; 
approbation par le gouvernement ; politiques mise en œuvre.

■■ Nombre de lois protectrices adoptées

Ressources clés

ONUSIDA (2011).  
« Établissement de rapports 
sur les progrès enregistrés 
au plan mondial dans 
le cadre du sida, 2012. 
Directives : conception des 
principaux indicateurs pour 
le suivi de la Déclaration 
politique de 2011 sur le 
VIH/sida ». 

Disponible à l’adresse :  
www.unaids.org/
en/media/unaids/
contentassets/documents/
document/2011/JC2215_
Global_AIDS_Response_
Progress_Reporting_en.pdf

www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/JC2215_Global_AIDS_Response_Progress_Reporting_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/JC2215_Global_AIDS_Response_Progress_Reporting_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/JC2215_Global_AIDS_Response_Progress_Reporting_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/JC2215_Global_AIDS_Response_Progress_Reporting_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/JC2215_Global_AIDS_Response_Progress_Reporting_en.pdf
www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/document/2011/JC2215_Global_AIDS_Response_Progress_Reporting_en.pdf
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Tableau 14 (Cont.)

Programme Indicateurs des droits humains (indicateurs des résultats en 
gras)

Indicateurs de santé 

Connaissance du 
droit

■■ Nombre de campagnes intégrant les populations clés

■■ Nombre de campagnes médiatiques de type « Connaître vos 
droits »

■■ Nombre de sessions d’éducation et de formation à l’endroit 
des prestataires de services

Sensibilisation des 
législateurs et des 
responsables de 
l’application des lois

■■ Nombre de sessions d’éducation et de formation à l’endroit 
des législateurs et des responsables de l’application des lois

■■ Nombre d’enquêtes disciplinaires internes entreprises par 
rapport aux droits humains.

■■ Nombre d’agents de police faisant montre d’une 
compréhension approfondie des droits.

■■ Nombre de cas de discrimination/de violations des droits 
humains par les agents chargés de l’application de  
la loi

■■ Nombre de politiques discriminatoires révisées et 
abrogées

Formation des 
prestataires de soins 
de santé

■■ Nombre de sessions d’éducation et de formation à l’endroit 
des prestataires de soins de santé

■■ Nombre de prestataires de soins de santé informés sur les 
droits

■■ Nombre d’enquêtes disciplinaires internes entreprises par 
rapport aux droits humains.

■■ Nombre de prestataires de soins de santé ayant connaissance 
des patients qui ont été victimes de la discrimination parce 
qu’on savait ou suspectait qu’ils avaient le VIH.

■■ Nombre d’établissements sanitaires qui ont en place une 
politique de lutte contre la stigmatisation

■■ Nombre de cas de discrimination/violations des droits 
humains dans les établissements de soins de santé réduit 

Réduction de 
l’inégalité entre les 
sexes, des normes 
sexospécifiques 
préjudiciables et de 
la violence à l’égard 
des femmes 

■■ Nombre d’hommes participants aux programmes de PTPE 

■■ Nombre d’incidences de violence perpétrée par un partenaire 
intime 

■■ Nombre de femmes qui connaissent leurs droits 

■■ Nombre de lois discriminatoires révisées et abrogées 

Principales 
interventions liées 
aux droits humains 
et conduites par les 
communautés

■■ Nombre de cas individuels documentés 

■■ Nombre de campagnes de plaidoyer menées par les OSC et 
les OBC ciblant le changement de politiques 

■■ Progrès enregistrés dans le cadre d’un changement 
particulier de politiques : engagement des OBC auprès des 
coalitions élargies d’OSC ; questions de droits humains 
faisant l’objet d’appropriation par les coalitions ; dialogue des 
décideurs sur la question ; dialogue direct avec les décideurs 

■■ Nombre de membres des OSC et des OBC formés en 
matière de programmation fondée sur les droits humains

■■ Nombre de cas individuels ayant fait l’objet de réponse 
satisfaisante en rapport aux réponses aux crises et aux 
programmes axés sur les droits humains 
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Chapitre 6 : Réflexions finales 

Le Guide de bonnes pratiques vous fournit, à vous ainsi qu’à votre organisation, une 
orientation sur les programmes de lutte contre le VIH fondés sur les droits humains, 
afin de vous permettre de comprendre : 

■■ pourquoi il est important d’intégrer les droits humains dans vos programmes de 
lutte contre le VIH ;

■■ comment vous pouvez identifier certaines des questions les plus importantes 
ayant trait au VIH et aux droits humains dans votre communauté ; 

■■ quels types d’activités vous pouvez mener pour promouvoir les droits humains 
dans vos programmes de lutte contre le VIH. 

Le Guide de bonnes pratiques ne fournit pas d’informations détaillées, étape par 
étape, sur la manière d’élaborer et de mettre en œuvre chaque type de programme 
de lutte contre le VIH fondé sur les droits humains. Toutefois, nous espérons que 
vous exploiterez les exemples et études de cas d’autres programmes menés avec 
succès, ainsi que les ressources sur différents types de programmes de VIH et de 
droits humains, afin d’enrichir votre apprentissage sur les programmes de lutte 
contre le VIH fondés sur les droits humains. 

La liste de vérification ci-dessous vous propose quelques astuces finales pour 
l’élaboration de vos propres programmes de lutte contre le VIH fondés sur les 
droits humains qui répondent aux besoins de votre communauté et aux objectifs et 
capacités de votre organisation.

Tableau 15 : Liste de vérification pour l’élaboration de programmes de lutte contre le VIH fondés sur les droits humains 
pour votre organisation

Analyse 
situationnelle

✔✔ Avez-vous effectué une analyse situationnelle 
des principaux problèmes, lacunes et défis 
liés au VIH et aux droits humains dans votre 
communauté ?

✔✔  Une étude sur l’Index de la stigmatisation a-t-
elle été menée pour identifier les problèmes clés 
de stigmatisation et de discrimination ?

✔✔ Existe-t-il d’autres informations sur les 
questions de VIH et de droits humains ?

✔✔ La voix et les préoccupations des populations 
marginalisées sont-elles intégrées ?

Il est important de vous assurer que 
vous élaborez des programmes de 
lutte contre le VIH fondés sur les droits 
humains qui répondent aux besoins de 
votre communauté, notamment ceux des 
populations les plus marginalisées.

Problèmes 
prioritaires

✔✔ Quels sont les problèmes prioritaires identifiés 
par l’analyse situationnelle ?

✔✔ Quel(s) est/sont le(s) programme(s) de droits 
humains qui s’attaquera/s’attaqueront plus 
efficacement aux problèmes de VIH et de droits 
humains dans votre communauté ?

Le programme particulier que vous élaborez 
devrait répondre au mieux aux besoins 
identifiés. Par exemple, si l’intervention 
policière est l’un des problèmes les plus 
importants auxquels une population est 
confrontée, travailler avec les responsables 
de l’application des lois est essentiel.

Travail 
organisationnel 
existant

✔✔ Quel programme de droits humains cadre bien 
avec vos buts, objectifs et programmes existants 
?

✔✔ Quel(s) est/sont le(s) programme(s) qui peut/
peuvent être intégré(s) dans l’un de vos 
programmes existants ?

Les programmes les plus efficaces sont 
souvent ceux qui peuvent aisément être 
intégrés dans votre travail existant comme, 
par exemple, l’intégration des campagnes « 
Connaître vos droits » dans vos projets de 
connaissance du traitement
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Tableau 15 : Liste de vérification pour l’élaboration de programmes de lutte contre le VIH fondés sur les droits humains 
pour votre organisation

Capacités et 
compétences 
organisationnelles

✔✔ Quels sont les capacités existantes dont vous 
disposez pour mettre en œuvre le programme ?

✔✔ De quelles capacités et compétences 
additionnelles auriez-vous besoin pour mettre en 
œuvre le programme ?

Votre organisation peut trouver plus facile 
de mettre en œuvre les programmes de lutte 
contre le VIH fondés sur les droits humains 
en collaboration avec d’autres organisations. 
Par exemple, un réseau de soutien des 
PVVIH peut travailler avec une organisation 
d’assistance juridique pour assurer le suivi 
de la stigmatisation et de la discrimination. 
De cette manière, chaque organisation 
peut travailler en fonction de ses forces 
spécifiques.

Partenariats ✔✔ Avec quelles organisations pouvez-vous établir 
des partenariats pour mieux élaborer, mettre en 
œuvre, suivre et évaluer le programme ?

✔✔ Quelles capacités et compétences vous et vos 
partenaires pouvez-vous chacun apporter au 
processus ?

✔✔ Qui est mieux placé pour entreprendre les 
diverses activités du programme ?

Votre organisation peut trouver plus facile 
de mettre en œuvre les programmes de lutte 
contre le VIH fondés sur les droits humains 
en collaboration avec d’autres organisations. 
Par exemple, un réseau de soutien des 
PVVIH peut travailler avec une organisation 
d’assistance juridique pour assurer le suivi 
de la stigmatisation et de la discrimination. 
De cette manière, chaque organisation 
peut travailler en fonction de ses forces 
spécifiques.
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www.aidsalliance.org

Série de guides de bonnes pratiques 
Le présent guide fait partie d’une série de guides de bonnes pratiques 
développés par l’International HIV/AIDS Alliance (l’Alliance). Cette 
série réunit l’expertise de notre programmation du VIH au niveau 

communautaire afin de définir et de guider la bonne pratique dans de multiples 
domaines techniques, notamment : 

■■ la participation accrue des personnes vivant avec le VIH (GIPA) ;

■■ le guide communautaire pour le traitement comme prévision du VIH ;

■■ l’intégration du VIH et des droits de santé sexuelle et reproductive ; 

■■ intégration de la tuberculose et du VIH à base communautaire ;

■■ la programmation VIH centrée sur la famille au bénéfice des enfants ;

■■ le VIH et la consommation de drogues. 

Les guides de bonnes pratiques de l’Alliance :

■■ sont des guides « pratiques » faciles à utiliser ; 

■■ sont destinés aux chargés de programmes de lutte contre le VIH qui travaillent 
avec les communautés dans les pays en développement et en transition ; 

■■ contribuent à définir ce que constitue une bonne pratique pour les programmes 
de lutte contre le VIH au niveau communautaire.

Pour télécharger les Guides de bonnes pratiques de l’Alliance, veuillez consulter le 
site suivant : http://www.aidsalliance.org/resources


